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les et Les prestations familiales 


conclue Le A mars LMS. des ac- 
cords relalifs à da Sociale 
intervenus le 13 janvier 


tre la l'rance et la Beluique, et 
da cuncention générale entre 


France et Le Rayaume Uni sur læ 
Sociale roncline le 11 jan- 
vies 1MS. — Rapport par M. Du-, 
Remise en service du port de Brest et 
réparation des iques. lProso- 
sition de rés fion de M. Gabriel 
Ertenvion du bénéhwe de l'alloration 
vieux à certaines cat ‘gories 
— Rapport par M. Octave Arniol. p. 
Accord d'urgence aux viticulteurs sinis- 
trés de l'Hérault, du Gard et de 
l'Aude, à la suite des ornges de 
grèle du 4 août, d'indemmites, de 
crédits à faible et dé- 


d'unpols. Prop }s1- 
tion Ge résolution de M. Gros. 


Ertlension aux étudiants de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 
2551 du 19 octobre 1955 firant ! 
régime des assuranres 
applicable aur assurés drx prof 


par M 
“Complément à l'article 
no 47-1855 du M) sentrmbre 
portant statut organique de 
gérie. Proposition de loi 
M. Ahmed-\ P 
Statut organique de l'Maérie, — 
position de loi de M. 


ion agi — Rap ort 


Ouverlure de crédits au budgrt ord 

naire de l'exercice rriccs 

civils). — Projet de 
Validation et modificalion de l'acte dit 


loi no 591 du 4 octobre 
live au statut du personnel nm 
gant de l'aéronautique. Fa; 
port par M. Pierre Monlel........ P 
Limile d'âge des mattrestaillewurs et 
cordonniers des l'oupes 
niales, — Rapport M. Miche 


Intégration des mililaires dans 
nisation générale de la 


l'orga- 
sérurité 


Socle. — Kapport suppKimen- 
laire par M. 
Déclassement de deux parcelles de ter. 
rain dépendant de la place de 
l'Ecluse (Ain). — HKapport par 
Statut des centres d'apprentissage, — 


Rapport M. 
Suppression de l'article 5 « quater » 
du code général des contributions 
directes. — Troposition luj de 
M, 
Redressement éconcrnique, et financier, 
Demande en autorisalion de poursuiles 
contre un membre de L'Asseme 
Organisation générale des armées, — 
‘roposition de lof de 
Complément à l'article 53 de la loi 
n° 435-1853 du 20 septembre 1957 
portant statut organique de l'A!- 
gérie. Proposiiion loi de 
Ahmed-Yahia... D. 


par 


Le 
or 


Mazier......., D. 


Georges Lacaze,..........00 D. 


M. Serre. p. 
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Répression de la contrefaçon des indus- 

triées saisonnières de lL'habille- 

ment et de la parure — Proposi- 

tion de loi de Mrne Saunier...... p. 1878 
Semande en autorisation de poursuites 


contre un de l'Assem- 
Création dens Le département de la 


Seine du service départemental 

d'entèvement, de transports et 

des trans/ormalions des cadavres 

d'antmaur, des viandes saisies et 

des déchets organiques de toute 

nature impropres à la Consomma- 

tion hurnaine. — Rapport par 

M. Albert Pelit....... D. 1879 
Ouverture de crédits spéciaux d’'excr- 
cice €los et d'ercreices périmés. 

Redressement économique et financier, 
Rapport par M. Chares Ba 

Constitution immédiate du fonds natio- 
nat de modernisation et d'équipe- 
ment, afjeclatin à ce fonds du 
tiers du prélèvement exceptions 
nel el Jivalion aur trois cin- 
quièmes de cette somme de la 
fraction devant étre utilisée au 
Lénéfice de l'équipement rural. 

— Avis par M. Waïdeck-Rochet p. 
Rappel à l'activué et à l'avancement 
des ofjiciers de l'armée ‘de l'air 
appartenant aux cadres acti]s el 
placés en non-activilé par sSup- 
rression d'emploi ou licenciement 
de corps. — Rapport par M. Jac- 

@étah!ssement el organisation de 
l'élection des conseils d'adminis- 
tralion des organismes de la mu- 
tualité agricole. — Rapport par 

M. Torpend..... P. 
de guerre, — Heuxième rap- 
port suppléinentlaire par M. Hal- 

Sénéfice au prolit des professeurs du 
conservatoire national de musi- 
que, de lécole nationale des 
beaut-arls, de l’école des arts dé- 
curalifs, du même régime de Te- 
traite que leurs collèques de l'en- 
seignement supérieur, — Proposi 

tion de loi de M. Louis Marin....p. 
WModijiration et complément à certaines 
dispositions annerés au décret du 
29 avr 1910 portant codification 
des dispositions législatives régis- 
saut le crédit agricole, — Projet 


1881 


1881 


1885 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-619 du 30 avril 1949 fixant 
les modalités d'intégration dans Îles 
cadres métropolitains de la radiodiffusion 
française des fonclionnaires et agents 
des cadres généraux et I0caux des postes 
de radiodiftusion en service à la Guade- 
loupe, à la Guyane française, à la Marti- 
nique et à la Reunion, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat À Ja 
résidence du conseil, du ministre de la 
‘rance d'outre-mer et du ministre des 
finances et des atlaires économiques, 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative; 


Vu l'avis du comité consultatif chargé de 
coordonner ;es mesures d'extension, de la 
égisiation et de l’organisation métropoli- 
aux départements d’outre-mer: 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1916 éri- 
geant en départements français la Guade- 
loupe, la Martinique, la Réunion et la 
Guyane francaise ; 

Va Ja loi n° 46-224 du 19 octobre 1946 
reiative au statut des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 48-95 du 15 janvier 1948 
relatif à l'introduction dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de Ja Guyane fran- 
caise, de ‘a Martinique et de Ja Réunion 
des lois, décrets et ordonnances en matière 
de radiodiffusion francaise ; 

Vu le décret n° 47-1778 du 10 septembre 
1947 portant règlement d'administration 
publique reistif aux conséquences, en ce 
qui concerne Îles agents des services pu- 
blies, de Ja loi n° 46-151 du 19 mars 1946 
susvisée, 


Décrète : 


Art. 1e, — Les fonctionnaires et agents 
des cadres locaux ainsi que les fonction- 
naires du ecadre général qui participent à 
l'expioitation technique où 
des de radiodiffusion de la Guade- 
loupe, de Ja Martinique, de :a Guyane 
française et de ia Réunion, et qui en 
feront la demande, seront intégrés dans 
les cadres métropolitains de Ja radiodiffu- 
sion française, conformément aux disposi- 
tions générales prévues par le décret 
n° 47-1778 du 10 septembre 1947 susvisé 
et sous réserve de dispositions particu- 
lères fixées aux articles 2 ct 4 du présent 
décret. 

Ces intégrations, prononcées après avis 
d'une commission dont la composition et 
le fonctionnement sont fixés par arrêté 
du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (radiodiffusion française), pren- 
dront effet du 1% janvier 1948. 


Art. 2, — En application des dispositions 
du deuxième alinéa de l’artirle 7 du 
décret n° 47-1778 du 10 septembre 1947, 
l'intégration des fonctionnaires ne pourra 
avoir pour effet de p'acer les intéressés 
dans une situation plus favorable que 
celle qu’ils auraient eue s'ils avaient 
accompii ou poursuivi Jeur carrière à la 
radiodiffusion française, compte tenu des 
seævices qu'ils ont rendus, 


Art, 3. — I} pourra être constitué, dans 
chacun des quatre départements visés par 
la loi du 19 mars 1946, des cadres iaté- 
raux de personnel, dans lesquels seront 
intégrés les fonctionnaires et agents des 
cadres locaux dont les titres ne seraient 
pas jugés équivalents à ceux des fonction- 
naires on agents des cadres normaux de 
la radiodiffusion francaise. 

Les grades des cadres latéraux et les 
grades des cadres normaux porteront Jes 
mêmes dénominations; les fonctionnaires 
et agents des cadres latéraux jouiront, à 
litre personnel, des droils et avantages 
attachés à l’appartenance aux grades nor- 
Inaux correspondants. ne pourront, tou- 
tefois, exercer leurs fonetions que dans les 
départements d'outre-mer, sauf décision 
corgraire de l'administration. 


Art, 4. — Les fonctionnaires des cadres 
généraux relevant du ministère de la 
France d'outre-mer pourront soit être 
intégrés sur leur demande et dans les 
conditions fixées aux articles 1%, 2 ct à 
du grésent décret, soit placés dans la posi 
tion de détachement d'oftice, Dans ce der 
nier ecas, le détachement pourra être 
renouvelé À l’expiration de la période de 
séjour minima prévue dans chaque cas et 
du congé consécutif de ceite période. 


Art. 5, — Le secrétaire d'Etat à 
sidence du conseil (radiodiffusion 1. 
çaise), le ministre de la France d'oux 
mer et le ministre des finances et ,: 
affaires économiques sont chargés, 
en ce qui le concerne, de l'exécution à 
présent décret, qui sera publié au Jourrel 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 30 avril 1949. 
HENRI QUEUILIF, 
Par le président du conseil des n:1,:,; 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l’agriculture, ministre 
de la France d’oulre-mer par 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat à la présulence 
du conseil (radiodiffusion française, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Conseil d'Eiat. 


Par arrêté du 2 mai 1919, M. Louis Fou 
maître des requêtes au conseil d’Elat, 
placé dans la position hors cadres et mainteny 
à la disposition dt ministre des affaires étran 
gères pour exercer les fonctians de conseille 

uridique du protectorat de da France x 
Maroc. 


Décret du 2 mai 1949 portant réintégralion 
d'un maitre des requêtes au conseil 
d'Etat. 


Par décret en date du 2 mai 1949, M. Jean 
hBonnedieu de Vabres, maitre des requ‘tes 0) 
vonseil d'Etat, est réintégré dans ses fonction 
et à son rang an conseil d'Etat, en remplace 
ment de M. Fougere, placé dans la pos 
hors cadres, 


POSTES, TÉLÉGRAPHES, TELEPHONES 


Remises de débet, 


Par arrèté du ministre des finances 
affaires économiques et du secrétaire d'Elal 3 ps 
la du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones) en date du 26 avril 1919, 1 3 
été fait remise: 


A M. Domergue, receveur distributeur ds 
postes à Malissart (Drôme}, sous réserve QU 
payement d'une somme de 2.000 F, nette d'n 
térêts, du relquat du débet constaté à à 
charge par décision du 45 juin 1946; 


A M. Arrie, receveur distributeur à Segrril 
(Vaucluse), sous réserve du payement d'u 
somme de 2.000 F, nette d'intérêts, du !” 
quat du débet constaté à sa charge par dt‘ 
sion du 4 août 1946, 


À à 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 2i 5 
1949, page 4109, 3° coïanne ; 

Par arrêté dn 49 avril 4949, ont 
mées commis d'ordre et de comptabilité, 
dames sténodactylographes désignées ci-apref 

%e ligne, au lieu de: « Mmes Croqueric 
Lebert », lire: « Mme Croquevieiile-Lebcrt ». 


- 
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Services extérieurs, 


pectificatif au Journal officiel du 24 avril 
page 4110, 1° colonne : 
D par arrêté du 19 avril 1949, ont été nommés 
Runspecteurs et titularisés dans le grade cor- 
xespon jant: 


»s ligne, au lieu de: « A Rodez, M. Mellet, 
iministrateur de 3° classe », lire: « A Rodez, 
M, Meliet, administrateur de 3° classe », 


: 


par arrêté du 26 avril 1949, à été chargé 
ec son grade et son traitement actuels, sans 
ns de mission, des fonctions de chef de 
entre de 4ro classe à Saïnt-Lys-Radio: M. An- 
6, chef de centre de 2e classe à Marscille- 


radio. 
7: 
NN MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
L Décret n° 49-620 du 30 avril 1949 portant 
ségiement d'administration publique sur 
… les frais et dépens pour tous actes qui 


seront faits en matière d’expropriation 
pour cause d'utilité publique. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
tre de a justice, du ministre de la re- 
struction et de l'urbanisme et du mi- 

* des finances et des affaires éconn- 
ques, 


Yu le décret du 8 août 1935, notamment 


ration \ article 81, qui dispose que des règle- 
conseil nts d'administration publique seront 
Ep'is pour l'exécution dudit décret; 

Vu le décret du 22 mai 1936, portant rè- 
Jeg gement d'administration publique relatif 

tes «ux indemnités allouées par l’article 38 du 

etions décret du 8 août 1935; 

place. Vu le décret du 26 juillet 1947 portant 
règlement d'administration publique sur 
les frais de justice en matière criminelle, 
— de police correctionnelle et de simple po- 


lice ; 

Vu le décret du 4 septembre 1945 relatif 
au larif des huissiers; 

Vu le décret du 22 mars 1948 relatif au 
ürif des grefliers; 

Vu l'ordonnance du 8 septembre 1945 
+ ernant la forme des dispositions tari- 
dires, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 


Art, — [l'est aïloué aux huissiers, à 
l'occasion des actes de leur ministère ac- 
en matière d'expropriation pour 
Cause d'utilité publique, des émoluments 
égaux à la moitié de ceux fixés par leur 
larif général. 


Art. 2, — Il est alloué aux greffiers, pour 


gui DS les actes accomplis à l’occasion des mêmes 
dur procédures, des émoluments égaux à ceux 

dé fxés par leur tarif général. : 
Art. 3, — Il est alloué en cette matière 
* D aux huissiers et aux greffiers pour frais de 
déplacement, des indemnités égales à 

} celles fixées par leur tarif général. 
Art, 4, — Les personnes que la commis- 
Son arbitrale d'évaluation désire enten- 
3 dre pour s’éclairer, reçoivent sur leur de- 
biz mande en cas de déplacement, la même 
de comparution et les mêmes 
de voyage que celles allouées 
près aux témoins appeiés à déposer en matière 

alla Art, 5, — Les indemnités allouées au no- 
s, laïe et au représentant de la propriété 


privée, membres de la commission arbi- 
trale d'évaluation, ainsi qu'aux personnes 
appelées pour éclairer cette commission, 
sont réparties entre l'expropriant et l'ex- 
proprié, conformément À l'article 36 du 
décret du 8 août 1935; elles sont acquit- 
tées à titre d'avance par le receveur de 
l'enregistrement sur un simple mandat du 
magistrat, président de la commission, Ce 
mandat doit, lorsqu'il s’agit d'un trans- 
port, indiquer le nombre des kilomètres 
parcourus et, dans tous les cas, faire men- 
tion expresse de la demande d'indemnité. 

Art. 6. — Sont également acquittées à ti- 
tre d’avance par le receveur de l’enre- 
gistrement, les indemnités de dép'ace- 
ment et de séjour que peuvent réclamer 
le magistrat président de la commission, 
les fonclionnaires membres de cette com- 
mission et le secrétaire de celle-ci. Le 
payemerft est fait sur un état certifié et 
signé par le président, indiquant le nom- 
bre de journées einployées au transport et 
le nombre des kilomètres parcourus, Ces 
indemnités restent à la charge de l’expro- 
priant et ne peuvent entrer en taxe. 

Art. 7. — Le secrétaire tient exactement 
note des indemnités allouées au notaire et 
au représentant de la propriété privée, 
membres de la commission arbitrale d’éva- 
luation, ainsi qu'aux personnes anpelées 
pour éclairer cette commission, et en porte 
e montant dans l'état de liquidation des 
frais. 

Art, 8, — L'administration de l’enregis- 
tréement se fait rembourser de ses avances, 
comprises dans la taxe des frais, par la 
partie qui est condamnée aux dépens en 
vertu d'un exécutoire déliyré par :e magis- 
trat président de la commission et, 
le mode usité pour le recouvrement des 
droits dont la perception est confie à cette 
administration. 

Les indemnités de déplacement et de sé 
jour allouées au président, aux fonction- 
naires membres de la commission et au se- 
crétaire et qui, suivant l’artic'e 6 ci-dessus, 
ne peuvent entrer dans la taxe des dé- 


selon 


pens, lui sont remboursées par l'expre 
priant. 
Art, 9. — Ti n'est alloué aucun ermulu- 


ment aux agents de l'administration anto- 
risés par le décret du 8 août 1925 à ins- 
trumenter concurremment avec les huis- 
siers. 

Art. 10. — Le décret du 4 août 1923, por- 
tant règlement d'administration publique 
sur les frais et dépens pour tous actes qui 
seront faits en vertu de la loi du 3 nui 
1841 sur l'expropriation pour cause d'’uti 
lité publique, est abragé. 

Art, 11. — L'ordonnance du 18 septem 
bre 1833 demeure abrogée. 


Art. 12. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu 
blié au ojficiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres 


Le garde des sceau», ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. ' 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 

EUGÈNR CLAUDIUS-PETIT, 

4 À 
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Décret du 30 avril 1M9 portant nomination 
d'un adei, 


Par décret en date du 30 avril 194%, M Ka 
Hanifi Abdelkader, adel à Oued-Fodda est 
nommé, sûr sa demande, en la même qualité, 
à la emahakma de Vialar, en remplacement de 
M. Sediri, qui a été promu ba à Aïîn- 
Témouchent, 

- 


Décret du 30 avril 1949 accordant une élévæ 
tion d'échelon à un interprète 
Ciaire. 


Par décret en date du 30 avril 1949, l'élévæ 
tion d'échelon des inierprètes judiciaires près 
les justices de paix comptant plus de vingt- 
cinq ans de seivices est accordée à M. Cint 
(Charles), interprète judiciaire près la jus- 
tice de paix de Boufarik, à compter du à mars 
1919. 


Décret du 30 avril 1949 acceptant la démission 
d'un notaire suppléant. 


Par décret en date du 30 avril 1949, est 
acceptée, pour comjiter du 17 mars 1949, la 
démission de M. Bouz'uzou Abde'aziz no- 


taire suppléant à la mahakma notariale 


d'Akbou. 


Décret du 30 avril 1949 portant nomination 
d'un greffier de justice de paix en Algé- 
rie. 


Par décret en date du 50 avril 1249, M Fe 
nech (Albert, grellier de la justice de paix 
de Mila, est nommé, sur sa demande, au poste 
de greffier de la justice de paix de Jermma- 
pes, en remplacement de M. Grisoni, qui & 
été nommé à Philprevilie. 


Décret du 20 avril 1949 portant nomination 
d'un greftier de justice de paix en Algé- 
rie, 


Par décret en date du 30 avril 1949, M. Ker 
ras Mohamed, greffier de la justice de paix 
de Lamoricière, est nommé, sur sa demande, 
au poste de greffier de la justice de paix de 
Tablat, en remplacement de M. Wolfer, qui 
a été admis à cesser ses fonctions, 


© 


Décret du 20 avril 1949 portant renouvellement 
d'un détachement, 


Par décret en date du 30 avril 1%9 
M. Ebert, juge de ? classe, est maintenu à 
la disposition du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, pour une 

riode de trois ans, à compter du 1® avril 


+ ee — 


Décret du 29 avril 1949 portant renouvellement 
d'un détachement. 


Par décret en date du 30 avril 1949, M. June 
ker, juge de 2 classe, est maintenu à la dis- 
position du comenissaire général aux affaires 
allemandes et autrichiennes pour une duréo 
de trois ans, à compter du 17 avril 4947, 

— — 
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Déoret du 30 avril 1949 portant nominations 
de magistrats. 


Par décret en date du 930 avril 1919: 

M. Jun ker, juge de 2e classe, mis à Ja dis- 
posiion du comimiseaire génér:l aux affaires 
eltemandes et autrichiennes, est noinmé juge 
au tribunal de première insiance de Brest, en 
remplacement de M, Pacaud, qui a été 
nomme juge an tribunal de prgnière instance 


de P! 
Af. Junvker, 


ippevilie. 

par le présent décret 

{ ge où tribunal de première instance de 

rest, sera, à compiler de son installation dans 
nlenu à la disposition 

affaires alletnan- 


fonctions, mai 


salre ‘al aux 


M. Hrachet, juge de % classe au tribunal de 
première jnslance d'Oloron, est nommé juge 
banal de première instance de Brest, en 
placement de M. Juncker, qui est main- 
tenu à la disposition du eommissaire général 


eux affaires allemandes et autrichiennes, 


Décret du 39 avril 5949 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en 
M. Le Roux 


date du 0 avril 1949, 
, an tribunal de première 
Châ'eaubriant est chargé pour 
fonctions de Pinstruction audit 
tribunal, en remplacement de M. Waquet, qui 
a nominé substitut du procureur de Ja 
lépublique près le tribunal de première ins- 
lance de Lrest, 


! 


«| 
trois ans des 


© 


Décret du 39 avril 1M9 chargeant 
des magistrats des fonctions de l'instruction. 


Par décret on date du 30 avril 19:19, sont 
chargés pour {rois des fonctions de juge 
fants aux tribunaux de première ins- 
tance ci-après désignés: 

Bressuire. — M, Deberle, juge audit tribu- 
ai, en remplacement de M. Trunet, qui a ét6 


ails 


es 


hAteauroux. — Mile Renant, juge audit tri- 
burnal, en remplacement de M. de Galle, qui 
“4 nommé président du tribunal de pre- 
anière Instance de ja Châtre. 

Coulommiers, — M, Duquet, président dudit 
tribunal, en remplacement de M. Duchemin, 

Dinan. — M. Jardy, juge audit tribunal, en 
emplacement de M Chalret, qui a été chargé 
du service de l'instruction 

Mortagne. — M, Galibert, juge audit tribu- 
nal, en remplacement de M, Broudin, qui est, 
sur sa demande, déchargé des fonctions de 
juge des enfants. 

—+ 


Décret du 39 avril 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


’ar décret en date du 930 avril 14919, M. Del- 
nondedieu, juge au tribunal de première ins- 
tance de Valognes, est chargé pour trois ans 
des fonctions de l'instruction audit tribunal 
en remplacement de M. Nicolet, qui a été 
normé juge au tribunal de première instance 
de Coutances. 


-—- —- 


Décret du 30 avril 1949 rapportant 
les dispositions d’un précédent décret. 


Par décret en date du 20 avril 1949, sont 
rapportées les dispositions du décret du 
9 mars 1939 pe lesquelles a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Mascara, 
M. Caselus, non acceptant, qui reprend, sur 
: rs ses fonctions de juge de paix de 

alika0. 


+0 


Décret du 30 avrit 1949 portant nominations, 
démissions, maintien en activité de sup- 
pléants die juges de peix et conférant l'ho- 
norariat. 


Par décret du 930 avril 19:19: 

Sont nommés ennn'éants des jug's de paix 
des cantons de: 

Aubigny-sur-Nère (Cher), M. Pelle (Emile), 
en remplacement de M. Delorme, qui à été 
atteint pur ja initie d'âge. 

Callac (Côtes-du-Non:)}, M.  Bourdonnec 
(Paul), en remplacement de M, Debordes, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Chef-Boulonne  {Deux-Sèvrs), M. Texier 
(Marce!), en remp'acement de M. Dodu, dont 
la démission a été acceptée. 

Dinan (canton Ouest)  (Côtes-du-Norc), 
M. Chauleur (Piilippe), en de 
M. Lchuby, qui à été atteint par la limite 
d'âge. 

Fleurance (Gersi, M. Congues (Honoré), en 
remplacement de M. Ransan, qui à été atteint 
par la linite d'âge. 

La Grave (Iautes-Aipes)}, M. Juge (Auguste), 
en remplacement de M. Liothaud, dont la dé- 
mission acrcptée, 

Lamastre (Ardèche), M. Reyne (Louis), en 
remplacement de M. Lacroix, qui a été atteint 
par la limite d'âge. 

Langon ({Gironde:, M. Jeandn (Frédéric), en 
remplacement de M. Rey, qui à été atteint par 
la limite 

Montechanin-les- Mines (Saône - et - Loire}, 
M. Poussy ‘Daniell, en remplacement de 
M. Régnier, dont la démission est acceptée. 

Péro - Casavecchie  1Corse), M. Levenan 
(Pierre), en de M.Noullet, dont 
la démission à été acceptée. 

Plouay (Morbihan), M. Croizer (Jean), en 
se ement de M. Le Gallo, qui a été attcin! 
par la limile d'âge, 

Le Raincy (Seine-:t-Oice), M. Suraud (Pierre), 
en remp'acement de M. Fosse, décédé. 

Rosières-en-Santerre (Somme), M. Villain 
(Gaston), en remplacement de M. Bacquet, 
qui a été atteint par Ja limite d'âge. 

Saint-Vaury (Creuse), M. Pinot (Jean-Bap- 
liste), en rernplacerment Ce M. Lavaud, décédé 

Cour d'appel de Basse-Terre: 

Basse-Terre (Guade'oupé), M. 
seph). 

Basse-Terre (Guadeloupe), M. Lacour (Pierre). 

Saint-Martin (Guadeloupe), M. Peterson 
{Maurice). 

Sont acceptées démissions de: 

M. Deissart, suppléant du juge de paix C’AÏ 
gnay-le-Due {Côte-d'Or}, 

M. Salanie, suppléant du juge de paix de 
Cazais (Lot). 

M. Poussou, ancien suppléant du juge de 
paix de Vileneuve-sur Lit (Lot-et-Garonne), 
est rappelé à l'activits et célégué dans ses 
anciennes fonctions, 


Sont nommés juges ée paix honoraires: 

M. Mahieu, ancwn suppléant du juge de 
paix de Houdan (Seine-et-Oise). 

M Planche, ancien suppléant du juge de 
paix de Clermont-Ferrand (canton SuG) (Puy- 
de-Dôme). 

M. Thiers, ancien suppléant du juge de paix 
de Belmont-sur-Rance (Aveyron). 


Lative (Jo- 


Education surveillée. 


Par arrêté du 26 avril 1949, est nommé édu- 
cateur adjoint stagiaire à Finstitution publi- 
que d'éducation surveillée de Belle-Tle-en-Mer: 
M. Ginestra (Paul), demeurant à 


(Corse). 
6 


Par urrêté du 26 avrh 4949, est réinlégré, en 
la même qualité, au centre d’observalion de 
Marseille: M. Got (Jean), éducateur chef (3 
ciasse) au centre d'observation de Paris, 
placé en position de disponibilité pour conve- 
personnelles par arrêté du 31 janvier 
1949. 


+0 +— 


Par arrêté du 26 avrii 1949, l'ariclé de 
19 mars 1949 prononeant ja nominaion 
M. le docteur Creuze en qualité de méde im 
à l'institution publique d'éducation Survei:lég 
de Cadillac est modifié ainsi qu’il suit: 

Au lieu de: « en remplacement de M. k 
docteur Blouin, démissionnaire », lire: en 
remplacement de M. le docteur Biouin, org 
fonctions duque? il à été fin ». 

—— 


Par arrêté du 26 avril 199, est 
l'arrèié du 19 mars 1949 en tant qu'il porté 
promotion en qualité d'éducateur (6° classe); 
au centre d'observation de Paris de M. Va'dy 
(Robert), éducateur adjoint (39 classe) sù 
centre d'observation de Marseille. 


M.  Valdy (Rober!), éducateur adjo!nf 
{3e classe) au centre d'observation de Man 
selllk, est promu, sur place, éducsteus 
(6e classe). 


——+ 0 + 


Témoignage officiel de satisfaction, 


Un témoignage officiel de satisfaction est 
décerné à M, bhallenne, directeur du centre 
d'observation de Paris, pour le motif suivant: 
a assumé, dans des circonsltancs difficiles, M 
direction et ja réorganisation de l'institution 
publique d'éducation surveillée de Belle-Ile. 
en-Mer. fait preuve, en acceptant cctts 
mission, d'un sens élevé du devoir et, par ua 
dévouement de tous les instants et grâce & 
de rares qualités de chef, d'administrateur ef 
d'éducateur, il s’en eet acquitté au mieux d8 
l'intérèt du service. 

Fait à Paris, le 25 avril 1919. 

Le garde des sceaur, ministre de la jus'ice, 

ROBERT LECOURT, 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 30 avril 1949 portant application 
des droits du tarif minimum des douanes 
au Chili. 


Le président du conseil des minisues, 

Sur le rapport du ministre des finances ef 
des affaires économiques, du ministre Ges d&f- 
faires étrangères, du secrétaire d'Etat à 
affaires économiques et du secrétaire d'F'a 
aux finances, 

Vu l'article 15 du code des &ouanes, 


Décrète : 

Art. 4er, — A cornpler du 17 mars 19:19, les 

roduits originaires du Chili bénéficieront du 

arif minimum des droits douane à 
portation en France, dans les départements 
d'outre-mer, de Ja Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et Ce la Réunion et £n Al 
gérie. 

Art. 2 — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des aflai 
res étrangères sont chargés, chacun en € 

ui le concerne, de l'exécution du pr'scmM 

écret, qui sera publié au Journal officiel 4 
la République française 

Fait à Paris, le 30 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil &es ministre#s 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des aflaires étrangère 
SCHUMAX. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires éconormigue# 
ANTOINE PINAY. 
0 
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Chap. 555, — Matériel de l'ad- 
Délégation de signature. minisiration des contributions | Modification du règlement particulier 
101.20 F, de la Compagnie des ag de change de Paris. 
ai Chap. 358, — Loyers e em- lécret di tobr 
M. Le ministre des finances et des affaires éco- nités (art. & du décret du 7 octobre 4890.) 
nistration des contributions indi- 
» ag DD ju l'article 54 de la loi du 13 avril 1898 | rectes ......................... . 13.009 Par décisions du ministre des finances en 
aux créances de l'Etat ne COmpOrtant Chan 361 (art. 7). — Rembour- dato des 2 septembre 1%8 el 13 avril 1919, 
pas un mode spécial &e recouvrement où de | éemnent à l'administration des ont ét6 approuvées les modifications ci-après 
poursuites et l'article 26 de la loi budgétaire | ses, télégraphes et tétépho- au règlement parliculler de la Compagnie des 
to 48-1974 qu 1918 modifiant et nes 17.500 agents de change de Paris 
SE l'ordonnance ne 45-1954 du 20 août 1945 | Chap. ,%62. — Indemnités pour Article 17 bis 
autorisant les ministres à dé'éguer par arrêté difficultés exceptionnelles d'exis- 
leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- tence 51.500 « Pour l'exécution des délibérations de la 
inre des arrêtés €e débet et les états exécu- Chap. 400, — Allocations fa- chambre syndicale et de la compagnie, lo 
762.5 Syndic est assisté de services placés sous la 
+ (ina Chap. 64%. — Remboursements direction d'un secrélaire général et d'un où 
du ministre des finances €: ires sur produits indirects et div L. ilusieurs secrétaires généraux adjoints, norn- 
nomiques en date &u 15 novembr- 1948 qui nés par la chambre syndicale. 
ont les 18.700.000 F. « Ja nomination à l'un des emplois visés 
prélèvernents exercées cilessus est subordonnée à l'approbation du 
connes spoliées, ledit article habilitant le Chef Gouvernement. Cet emploi: éxentuelle- 


un service de restitution d°s biens @es vic- 
nes des lois ct mesures de spoliation à émet- 
ire les titres de perception des sommes pau- 
vint tres dues à l'Etat en application des 
44, 47 et 46 la loi ne 48-978 du 
198 portant aménagements fiscaux. 


Arrête. 

Art. ter, — Délégation permanente est don- 
nie à M. Louls-Armand-Marcel Begny, chef du 
ervice de restitution des biens des victimes 
ces lois et mesures de snoliation, et, en son 
absence, à M. Paul-René Marié, chargé de mis- 
sion audit service, à l'effet de signer, au nom 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, les états exécutoires à émettre en 
vue du recouvrement des sommes faisant l'ob- 
jet des titres de perception susvisés. 


art. & — Le présent arrêté sera publié au 
Jour officiel de la Répub'ique française. 


Fait A Paris, le 29 avril 1949. 
MAURICT-PETSCHE. 


Fonds de concours. 


Par arrûté en date du 29 avril 1949, des cré- 
dits ont été ouverts à titre do fonds de con- 
Mu cours au budget du ministère des finances 
OU pour l'exercice 4949 au titre des chapitres ci- 
après: 

a Chap. 124 (art. 4). — Traitements du per. 

+ sonne! de l'administration centrale des 


tributions indirectes ............ 
Chap. 125 ( art. 4, $ 1er), — In- 
demnités de la direction géné- 
rale des contributions indirectes. 
Chap. 170 — Traitements et 
indemnités complémentaires du 
personnel départemental de l’ad- 
ministration des contributions 
indirectes 
Chap. 171. — Traitements des 
igents de constatation, commis 
des contributions indirectes et 
receveurs buralistes fonctionnai- 
Chap. 172. — et 
de receveurs buralistes 
non fonctionnaires ............. 2. 
Chap. 174. — Indemnités du 
Personnel de l'administration 
des contributions indirectes... 
Chap. 176. — Frais d'auxiliai- 
res de l'administration des con- 
tributions indirectes ....… 
Chap. 180, — Indemnités de ré- 
Chap. 184. — lérnent fami- 
lal de traitemen 
Chap 182. — indemnités pour 
Tavaux extraordinaires. ........ 
Chap. 253. — Remboursemeñt 
de frais de l'administration des 
Contributions indirectes 
Chap. 354 — Frais d'achat et 
d'instruments de vé-. 
l''ication de plaques de contrôle 
d'objets de scellement néces- 
à constatation et au re- 


46.250 


25.70 
973.000 
112.500 
102.500 


ss... 


3.317.500 


1,500 


Contrôle et enquêtes économiques, 


Par arrêté du 20 avril 1919, sont rapportées 
les dispositions de l'arrèté du 29 mai 1938. 

Mme Malvy, chef de bureau au service cen- 
tral de da direction générale du contrôle et 
des enquêles économiques, en service déta- 
ché auprès du gouvernement général de l’AI- 
érie, est nommée administrateur civil de 
e classe, 2° échelon. 

Le présent arrêté aura son effet à compter 
du 4er janvier 4917. 


inspection des finances. 


Par arrûté du 30 avril 1919, M. Thomageau 
(Yves-Louis-Ignace), inspecteur des finances 
de classe, en disyonibilité depuis Île 
1er mars 1942, est mis en service détaché pour 
une durée de cinq ans, à compter du {er jan- 
vicr 1946, pour exercer les fonctions de secré- 
taire général du Comptoir national d'es- 
compte de Paris. 


Institut national de la statistique 
et des etudes économiques. 


Par arrêté du 20 avril 1949, M. Duon (Gas- 
ton), administrateur de 2e classe à l'institut 
national de la statistique et des études éco- 
mr ar est placé en service détaché au- 
rès de l'office des Nations Unies (secrétariat 

New-York}, en qualité de statisticien con- 
tractuel, pour une période de cinq ans, 
compter du 1€ février 1949, 


— 


Experts économiques d'Etat. 


Par-arrêté du 19 avril 1949, les agents dont 
les noms suivent ont été intégrés définitive- 
ment dans les cadres de l'expertise écono- 
mique d'Etat, à compiler du {+ janvier 1949: 

M. Ricard (Gabriel), commissaire expert éco- 
nomique d'Etat, 3° échelon. 

M. Leralle (André), commissaire expert éco- 
nomique d'Etat, 3 échelon. 

Grousset commissaire expert 
économique d'Etat, 2 échelon. 


M. Poujol conmissaire expert 
économique d'Etat, 2° elon. 
M. Chauvet (Louis), commissaire expert 


économique d'Etat, { échelon. 

M. Fayet (Plerre), commissaire expert éco- 
nomique d'Etat, 1 échelon. 

M. Lauzel {Plerre), commissaire expert éco- 
nomique d'Etat, {er échelon. 

M. Desponts ({llenri) 
d'Etat de {re classe, > échelon. 

M. Lafferranderie (Georges), expert écono- 
mique d'Etat de classe, échelon. 

M. Ploquin (Jacques), expert économique 
d'Etat de 1 classe, # échelon. 

M. Marchal (Léon), expert économique d'Etat 
de 1re classe, æ échelon 


expert économique 


ment être conflé soit à un inspecteur des 
finances, soit à un fonctionnaire de l'adminis- 
tration centrale des finances ayant au moins 
le grade d'administrateur rivif de “lasse. 

a Les autres emplois restent & la libre dis- 
posilion de la chambre syndicale », 


Article 29. 


Alinéa à ajouter: 

« Nonobslant les dispositions qui précèdent 
la chambre syndicale peut, par un avis inséi 
à la cote officielle, flxer, pour les valeurs au- 
tres que les rentes françaises et les valeurs 
du Trésor assimilées, une date de détache- 
ment autrg que celles qui prévues pag 
le présent article ,. 


Arlicie 

Alinéa à ajouter: 

a Dans tous les cas, Ja chambre syndicale 
cut, par un avis inséré à la cote officielle, 
ixér par anticipation la date & partir de la: 
les acheleurs en Bourse d'une valeur 
‘terminée ne participent plus, soit au tirage, 
soit à l'avantage ou à la charge que comporte 
la possession de cette valeur e. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décrets portant concession de Ia médailie 
militaire, 


Rec{ficatifs au Journal officiel du 17 avri) 
19%49: 


Page 290, fre colonne, aprés: Boudati 
Ahmed ben Mohamed », ajouter: e Daham 
Mohamed ould Mohamed, tirailleur, classe 
1940, mke 1293 au recrutement d'Oran », au 
lieu de: « Bamdani Elhachemi oul Kaddour », 
lire: « Hamdani »; au lieu de: « Ahsouri M+ 
loud », lire: « Aksouri ». 


Page 3931, 2% colonne, au Lieu de: e Oha- 
pus », lire: « Chapus ». 

P 392, Y colonne, au lieu de: « Me- 
karbi Bouziane ould Kada », lire: e Mebarki ». 

Page 3933, 1" colonne, au lieu de: « Blaht », 
lire: « Riahi »; 2 colonne, au lieu do: « Ha- 
raux », lire: « Heraux au lieu de: Bor 


| deau », lire « Bourdeau ». 


- 


Nomination des membres de la commission 
Consultative des marchés auprès du secré 
tariar d'Etat aux forces armées (air). 


Rectificatif au Journal offirel du 28 avril 
1949 : 4232, colonne, 5% ligne, au 
Lieu de: « M. le contrôleur génerm de |'admi- 
nistration de l'aéronautique Goint +, lire: 
« M. le contrôleur général de l'administration 
de l'aéronautique nt ». 


+0. 


net | | 
entre | 
| 
| 
le-Tle. 
1x d8 
| 
ation | 
605.250 
112.500 | 
23.750 


4348. 
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Ordre de nomination au grade d'aspirant de 
réserve (armte de l'air, deuxième promo- 
tion 1948). 


tar décisson dn 28 avril 1919, sont nommés 
au grade dc'aspirant de réserve les élèves 
aspirants de reécerve dont les noms suivent 
deux ème promoiion 1948): 


Corps du personnel non navigant du gêrvice 


genéral, 
DE SPÉCIAIISATION: SECRÉTAIRE D'ÉTAT-MAJON 
Ca « À '». 
(Pour prend g du 18 décemi 1918.) 
M. Dupes P } 
(Pour pr du décembre 1938.) 
M. G'ag \ 
STAGE DE SPLCIALISATION TÉLÉMECANICIEN 
ng du 6 février 1949.) 
Deneuville {Jchan). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-621 du 30 avril 1949 relatif 
aux concours pour le recrutement des 
professeurs et des maitres d'éducation 
physique et sportive en 1949. 


Le pri ident du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, du secrétaire d'Etat à l'en- 
geisnement technique, à la jeunesse et 
aux sports, du ministre des finances et des 
allaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) et du 
gecrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de la loi n° 
44 septembre 198; 

Vu le décret n° 45-438 du 17 mars 1945 
relatif au certificat d'aptitude au professo- 
rat d'éducation physique et sportive, mo- 
ditié par le décret n° 47-1220 du 1" juillet 
4947 ; 

Vu le décret n° 43-437 du 17 mars 1945 
relatif au diplüime de maître d'éducation 
physique et sportive, modifié par le décret 
n° 47-1220 du 1° juillet 1947; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 19%6 relatif aux 
mesures spéciales prises en faveur des 
candidats victimes ke la guerre, 


18-1437 du 


Décrète : 

Aut, 1e, — Est autorisée l'ouverture en 
1949 des concours pour le recrutement de 
professeurs et da maîtres d'éducation phy- 
sique et sportive, 

Art. 2. — Cent vingt postes de profes- 
seurs d'éducation physique et sportive 
sont mis au concours pour l'année 1949. 

Art, 3. — Soixante postes de maîtres 
d'éducation physique et sportive sont mis 
au concours pour l'année 1949. 

Art, 4. — La date et l’organisation des 
épreuves seront fixées par arrêté du secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 

Art. 5, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale, Je mivistre des finances et des 
affaires économiques et Je secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 
Fait à Paris, le 30 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le présiklent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

ANDRÉ MORICE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


Exécution de sondages et de fouilles archéo- 
logiques sur le territoire de la commune 
d'Aumes (Hérault). 


Par arrêté en date du 20 avril 1949, est dé- 
clarée d'utilité publique l'exécution de son- 
dages et de fouilles archéologiques dans les 
limites du terrain ci-après désigné situé sur 
le territoire de ja commune d’Aumes 
rault): parcelles nes 442 et 444, section A du 
plan cadastral, contenant des vestiges de 
l'oppidum äit au Pioch Balat. 


Modification de la date des élections ouvertes 
pour la désignation de membres titulaires 
et de membres suppléants au conseil de 
l'enseignement technique. 


Par arrèlé en date du 21 avril 4949, les 
élections ouvertes pour la désignation de 
membres titulaires et de membres suppléants 
au conseil de l'enseignement technique, sont 
reportées au 6 mai 4949. 

Si un deuxième tour de scrutin est néces- 
saire, il aura lieu le 40 juin 41949. 


— 


Equivalence entre le diplôme d'architecte 
D. P, L, G, et certains diplômes d'architecte 
étrangers. 


arrèté en date du 25 avril 4949, sont 
considérés comme remplissant Ja condition 
fixée à l’article 2 (8 2) de la loi du ‘31 décem- 
bre 4910, les titulaires des diplômes d’archi- 
tecte ci-après désignés : 


{e Jtalie. 


la faculté d'architecture 
Rome. 


Par 


Diplôme de 
l’université de 

Diplôme de la faculté d'’architeeture 
l’université de Florence. 

Diplôme de Ja faculté d'architecture 
l'université de Naples. 

Diplôme de faculté d'architecture 
« Polltechnico » de Milan. 

Diplôme de faculté d'architecture du 
« Politechnico » de Turin. 

Diplôme de ï'institut universitaire d’archi- 
tecture de Venise. 


2° Belgique. 


Certificat de capacité délivré avant le 5 mai 
1996 par J'académie royale des beaux-arts 
de Mons. 

30 Diplôme d'architecture de l'école indus- 


trielle supérieure de Trieste délivré avant le 
démembrement de l'Autriche en 1918. 


Modification de l'arrêté du 28 février 
fixant les dates des sessions du baccalaurel 
en 1949. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 6 mars 198 (art. 4er); 

Vu l'arrêté du 28 février 1949, 

Arrête: 

Art. 49. — L'arlicle 3 de l'arrêté du 28 fu 
a 1949, susvisé, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 3. — La deuxième session comme. 
cera au pius tard le jeudi 22 septembre ». 

Art. 2. — Dans l'académie d'Alger, la pre. 
mière session commencera au plus tôt je 
RE 9 juin et la deuxième session au pms 
àrd le vendredi 30 septembre. 


Art. 3. — Les recteurs d'académie sont 
chargés de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 27 avril 4949. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 


Direction de l'architecture, 


Par arrêté en date du 8 avril 1949, M. Gil. 
genmann est chargé, à titre provisoire, pour 
l’année 1949, de la vérification des travaux 
effectués dans l'agence des palais nationaux 
de Strasbourg. 

— 


Par arrêté en date du 41 avril 1919, sont 
titularisés dans leurs fonctions d'architecte 
des bâtiments de France: 


M. Arnhold, agence du Haut-Rhin à Colmar, 
à compter du 1° janvier 4949. 

M. Delaunay, agence de Seine-et-Oise, À 
compter du 15 août 1918. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 21 avril 1949 portant déclaratior 
publique d’une acquisition immo- 
re. 


Par décret en date du 21 avril 1919, sont 
déclarés d'utilité publique et urgents pour le 
compte du ministère de la défense nationale 
(secrétariat d'Etat aux forces armées « air »}), 
les travaux nécessaires à la remise en état du 
dépôt de munitions de Nogent-4J’Abesse, dans 


la Marne. 


ermettre la réalisation de ces 
opérations, l'Etat est autorisé à procéder à 
l'acquisition d’un terrain de 3 ha 84 a 98 ca 
environ, sis à Nogent-l’Abesse, au lieudil 
La Tournelle des Rounon, tel qu'il est figuré 
et désigné sur le plan parcellaire annexé. 


— 6 


En vue de 


Décret du 21 avril 1949 portant déclaration 
ve publique d’une acquisition immo- 
re, 


Par décret en date du 21 avril 4949, «or! 
déclarés d'utilité et urgents pour 
compte du ministère de la défense nationale 
{secrétariat d'Etat aux forces armées « »), 
les travaux nécessaires à l'installation défini. 
tive du centre de détection électromagnétique 
de l’armée de l'air à Aix-en-Provence (Bou- 
ches-du-Rhône). 

En vue de permettre la réalisation de ces 
opérations, l’État est autorisé à procéder à 
l'acquisition de la propriété dite Vila Migret 
et Bastide Loustaunau, sise à Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône), au lieudit Saint-Eutrope, 
tele qu’elle est et désignée sur 
plans et état parcelloire annexés. 

+ 
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péoret du 21 avril 1949 autorisant l'exploita- 
tion en régie directe du réseau des chemins 
de ‘er départementaux de la Haute-Vienne, 


Le président du conseil des ministres, 
la rapport du ininistre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme ; À 

Vu la loi du SL juillet-4913 sur les voies 

rées d'intérêt local, et notamment l'arti- 
ple 33 de ladite loi, modiflée par celle du 

avril 1916 et par le décrel du 2% octo- 
495; 

Vu le décret du % juin 1915 rés'ementant 
ts voies ferrées d'intérêt local; 

Vu, avee les actes y annexés, les différents 
décrets relatifs aux lignes concédces ou rétro- 
cédées dans %e département de ia Ilaute- 
Ylenne à la Compagnie des chernins de fer 
départementaux de la Haule-Vicnre; 

Va, notamment, le décret du 5 avril 499 
voriant déclaration d'utilité publique du ré- 
seau des tramways de la Haute-Vienne et 
approuvant la convention passée le 47 mars 
4% entre le préfet de la Ilaute-Vienne, au 
nom du département, et MM. Giros et Lou- 
eur, pour la rélrocession du réseau de 
tamuuys susmentionné, conformément aux 
onditions de la série de pue et du cahier 
charges annexés à celle convention; 

Vu le déeret du 21 mars 4911 approuvant 

substitution de la société anonyme dite 
LS des chemins de fer déparlemen- 
aux de la Iauto-Vienne à MM. Giros çt 
cheur, comme rétrocessionnaires du réseau 
æismentionné : 

Vu, avec les avenants y annexés, le décret 
du juillet 1911 qui à déclaré d'utilité pu- 
blique diverses modifications au tracé dudit 
; 

Vu l'arrêté du 23 décembre 1935 anprouvant, 
æyec le cahier des charges y annexé, un ave- 

nt intervenu le 28 février 1934 entre le 
nb de la Haute-Vienne et la Com- 

agnie d2s chemins de fer départementaux 
£ la Haute-Vienne en vue de fixer les ondi- 
dons d'exploitalion du réseau à partir du 
dw janvier 195; 

Vu le décret du 5% juin 1947 prononçant le 
déclassement des lignes de Sainlt-Mathieu à 
Rochechouart, les Planchettes à HRazès et 
Rancon à Bussière-Poitevine; 

Vu le décret du 15 septembre 19:17 approu- 
ant la délibération en date du % février 
49% par laquelle le conseil général de la 
Haute-Vienne a décidé le rachat du réseau 
des voies ferrées d'intérêt local concédé à 
a Compagnie des chemins de fer départe- 
mentaux de la Haute-Vienne; 4 

Vu le décret du 153 décembre 1918 autorisant 
le déclassement des lignes encore en exploi- 
tation mais précisant que « la date à laquelle 
ls déc'assement prendra effet sera fixée par 
arrêté du ministre des travaux publies, des 
tausporis et du tourisme lorsque l'exploita- 
tion par voie ferrée aura cessé et que le ser 
mice routier de remplacement aura élé mis 
en fonctionnement »; 

Vu les délibéralions du conseil général de 
la- ilaute-Vienne du 31 décembre 19%17, des 
% janvier et 12 mai 1938 tendant à l'exploi- 
tation en régie directe par le département de 
la Haute-Vienne du réseau es chemins de fer 
Géparlementaux de la Haute-Vienne; 

Vu'les arrêtés préfectoraux du 6 février 1948 
portant désignation du directeur et constitu- 
üon du conseil d'administration de la régie 
provisoire départementale des transports; 

Vu la lettre du préfet de la Haute-Vienn 

an date du 25 février 198; 
. Va la lettre du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme en dale au 
15 mars 198 donnant son agrément aux arrè- 
tés préfectoraux du 6 février 1943; 

Vu le rapport du service du contrôle des 
voies ferrées d'intérêt :ocal du mai 498; 

Vu l'avis du service de l'inspection générale 
du contrôle des voies ferrées d'intérêt local 
du 23 juillet 198; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur Cu 8 dé- 
éembre 4918; 

Vu le décret du % juin 195, modifié par le 
décret dun A1 janvier 1495 et le décret du 
4 rai 14917 portant règlement d'administra- 
on publique pour les voies ferrées d'intérêt 
becal exploités directement où afferinées par 
départements: 

conseil d'Elat des travaux pu- 
blics) entendu, 


Décrèle 

Art, 40, — [Le département de la Taute- 
Vienne est autorisé à exploiter en régie di- 
recte, conformément aux clauses el conditions 
du cahier des charges annexé au présent dé- 
cret, ie réseau des chemins de fer d‘parte- 
mentaux de la Haute-Vienne, antérieurement 
concédé à la Compagnie des chemins do fer 
départementaux de la Haute-Vienne. 

Un arrèté des ministres des travaux publics, 
des transports et du touriste, de l'intérieur, 
des finances et des affaires économiques dé- 
terminera les détails de l'organisation admi- 
nistrative et financière de l'exploitation en 
mégie, 

La durée de 
au décembre 19%, 


Art. 2, — Conformément aux disposilions 


mat! e 
it Le 123 


de l'article 22 du décret du 26 juin 1915, la 
régie départementale constitucra un fonds de 
réserve pour grosses répa ns et pour re- 


nouveilement de la voie el d'1 matériel qui 
restera la propriélé déparlernent et qui 
sera alimenté par un prélèvement sur les re- 
cettes d'exploitation, calculé sur le nombre 
de kilomètres de ligne expioilés par fer et 
par route. 

Les modalités de ronslitution de ce fonds 
seront consignées dans larrêlé 1 inistériel à 
intervenir conformément à l'a 
cret du % juin 1915, 

Art. 3 — Le ministr: des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel üe la République française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1949. 

HENPI QUEUIULE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 

des transports et du fourisne, 

CHRISTIAN PINEAU, 
© 


cle du dé- 


Décret du 21 avril 1949 portant admission à la 
retraite d'un ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 


Par décret en date du 21 avril 1M9, M. Eloy 
(Gaston), ingénieur en chef hors classe des 
ponts et chaussées, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraile pour ancienneté, en 
application de l'article 31 de ia loi du 8 août 
1947 et de l'article 61 Ga la loi da 20 sep- 
tembre 41948 (soixante<leux ans d'âge, qua- 
rante-deux ans de services). 

Cette disposition prendra éflet au 15 mai 
1919, 

La cession des fonctions de l'inléressé est 
fixée à la même date. 

+ D 


Décret n° 49-622 du 30 avril 1949 
fixation du taux des indemnités forfai- 
taires allouées à certains fonctionnaires 
de l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publies, des transports 
et du tourisme affectés à l'institut géo- 
graphique national. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

Vu le décret du 8 avril 1941 relatif au 
fonctionnement de l'in-titut géographique 
national et portant statut de son person- 
nel ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires da l'Etat ot aménake- 
ment des pensions civiles et mmilitaires; 


Vu le décret n° 47-2275 du 29 novembré 
1947 relatif aux indemtulés pour travaux 
supplémertaires alloutes au personnel 
titulaire des adiministralions centrales; 

Vu le décret n° 48-1096 du 9 juillet 1914 
portant relèvement des indemnités forfal- 
aires pour.travaux supplémentaires sus 
ceplibles d'être attribuées à certains pers 
sonnels civils de l'Etat; 

Le conseil des ministres c lu 

Décrète : 

Art. 19, — A titre exceptionnel, il peut 
ètre alloué aux secrétaires administratifs 
en chef et aux secrétaires admini 
de l'institut géographique national qui ont 
un travail supplémentaire permanent à 
effectuer en raison de leurs fonctions, des 
indemnités forfaitaires annuelles représ 
sentatives d'heures supplémentaires. 

Ces indemnités, variables en raiso du 
supplément effectif de travail fourni, se- 
ront attribuées dans la limite 
maximum et du crédit 
par application des taux moyens prévus 
en faveur des agents des administrations 
centrales Sclon le tableau d'équivalence 


1 

ci-après : 

Secrétaire administratif en chef 
supérieur de classe, 

Secrétaire administratif = Axent supérieur 


de 2° classe. 

Il ne peut être alloué aucune indemnit4# 
forfaitaire pour travaux supplémentaires 
aux agents logés par l'administration, 

Art. 2. — Le ministre des travaux pus 
blics, des transports et du tourisme, l4 
ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, le secrétaire d'Etat aux finane 
ces et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et'aura 
effet à compter du 1% janvier 1948. 

Faft à Paris, le 20 avril 1940. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des minlstress 
Le ministre du travail et de la sécu- 

rité sociale, ministre des travaux 

publics, des transports et du tou- 

risme par intérim, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidenca 
du conseil (fonction publique ef 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


Complément à l'arrêté du 26 mars 1947 relatif 
au classement des chlorures d'éthyle et de 
vinyle (matières dangereuses 1949 n° 9). 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, 

Vu l'acte dit décret-loi no du 5 févrics 
9"; 


Vu l'arrêté du 45 avril 194 approuvant uæ 
nouveau règlement pour le transport des ma- 
tières dangereuses ot infectes par chemins de 
fer, par vole de terre et par voies de navi 
gation intérieure; 

Vu l'arrêté du % mars 1M7 relatif au 
sement des ehlorures d'éthyle et de vinyle 
dans le règlement susvisé: 

Vu l'avis de la comm'ssion Institiée pag 
le décret du 31 févriez 1941, 


| 
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Arrtte: 

Article unique — Le règlement du 45 avril 
pour le transpurt des matières dange- 
reuses est modifié de la matière suivante. 

« Art. 296. — Au paragraphe B du tableau, 
& alinéa, après : « Chlorure de méthyle », 


ajout: Fr: « Chlorure d'éthyle », 
Fait à Parie, le 95 avril 1949. 


Pour le ministre des travaux publics, 
Le secrétaire général 
aux travaux publics, 
E. DORGES. 

Nora, — En raison de son importance, le 
réglement par l'arrêté du 15 avril 
4915 n'a pas été inséré an Journal officiel, 
vente à l'imprimerie nationale. 


&- 
À 


en 


Administration centrale. 


arrété du 10 mars 1919, M. Maurico 
(Francis), administrateur civil de 2 classe 
précédemment placé dans la position de ser 
vice détaché auprès de l'office national de la 
navigallon, est réintésré, pour ordre, dans 
les cadres de son administration d’origine el 
mis dans la situation de disponibilité sans 
traitement, en appliation de l’article 117 do 
la lof du #9 octobre 1916 portant statut général] 
“tes fonctionnaires. 

Ces dispositions prennent effet à dater du 
der avail 1949, 


Service du laboratoire central des ponis 
et chaussées, 


Par orrêté du 5 avril 1949, a été reporté du 
janvier au fer janvier 49%48 l'effet des 
dispositions de l'arrêté du 18 février 1949 aux 
termes duquel M. Le bris a été nommé contre- 
maître Utulaire an service du laboratoire cen- 
des ponts et chaussées. 


—+0 


Par orrûté du 2%5 avril 1949, a été ramené 
du 1er janvier 4949 au janvier 1948 l'effet 
des dispositions de l'arrêté du 18 février 1949 
aux tennes duquel MM. Haustrate, Dufief, 
Maingauit et Chesneau ant été nommés ou 
vriers Utulatres au service du laboratoire cen- 
tral des ponts et chaussées. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 49-623 du 2 mai 1949 modifiant 
le décret n° 47-1747 du 4 septembre 1947 
pris pour l'application de la loi du 
17 mai 1948 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux et fixant les 
modalités de calcul de l'indemnité al- 
louée aux titulaires de redevances tré- 
foncières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le per du ministre de l'industrie 
et du comierce, du ministre des finances 
et des affatres économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mai 1946 rela- 
tive à la nationalisation des combustibles 
minéraux, modifiée par Ja loi n° 48-1305 


du 23 août 1948, ct notamment ses arti- 
cles 37 et 58 aux termes desquels: 

« Art. 37. — Les redevances tréfoncières 
qui comportent une ééhelle mobile d’après 
la valeur du charbon et qui sont actuelle- 
ment à la rge d'exploitations minières 
cessent d'être dues au jour du transfert. 
Leurs titulaires ont droit à ane indemnité 
fixée sur la base de la valeur actuelle de 
la redevance et payable dans les condi- 
tions prévues à l’article 15. 

« Art. 38. — Des décrets en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du ministre chargé des 
inines, du munistre de l'économie natio- 
nale et du ministre des finances détermi- 
neront les conditions d'application de la 
présente loi »; 

Va le décret n° 47-1747 du #4 septembre 
1947 pris pour l'application de la loi du 
17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux et fixant les 
modalités de calcul de l'indemnité allouce 
aux titulaires de redevances tréfoneières; 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
publies) entendu, 


cha ren 


Déerète : 

Art, 19, — Les articles 2, 4 et 5 du décret 
n° 47-1747 du 4 septembre 1947, fixant les 
modalités de ealeul des indemnités al- 
louées aux titulaires de redevances tréfon- 
citres, sont ainsi modifiés : 

« Art, 2, — L'indemnité globale est éva- 
luce de Ja manière suivante: 

« Un faux de capitalisation de 3,5 p. 100 
pendant quinze ans est appliqué à une re- 
devanee de base annuelle égale au mon- 
tant total des redevances dues aux titu- 
hires de redevances tréfoncières au titre 
du deuxième trimestre 1946, divisé par le 
tonnage net extrait pendant ce même se- 
cond trimestre et multiplié par le tonnage 
net extrait du {® juillet 1945 au 30 juin 
1946. Du chiffre obtenu est déduite une 
somme correspondant aux indemnités afTé- 
rentes aux tréfonds Laver lesquels les dé- 
clarations et les productions prévues aux 
articles 4 et 5 ci-dessous n'auront pas été 
présentées dans les délais indiqués à ces 
articles. 

« L'indemnité globale ainsi évaluée par 
la commission est arrêtée définitivement 
après vérification des éléments de ealcui 
retenus par Ja commission, par décision 
concertée du ministre chargé dès mines, 
du ministre des finances et du ministre 
chargé de l’économie nationale ». 

« Art, 4, — Afin de permettre les éva- 
luations prévues aux articles précédents, 
tout titulaire de droits tréfonciers doit, 
sous peine de perdre tout droit à l'octroi 
d'une indemnité, avant le 31 mai 1949, 
adresser au président de la commission 
une déclaration. ». 

{ La suite sans changement.) 

« Art, 5, — Le titulaire de la redevance 
tréfoncière doit établir l'origine de pro- 
priété du tréfonds;: il produit soit sponta- 
nément, soit sur l'invitation de la com- 
mission, tous documents de nature À éta- 
blir cette origine et à permettre à la com- 
mission de procéder à l'évaluation prévue 
à l’article 3. Les délais dans lesquels les 
produrtions devront avoir été effectuées 
sont fixés par la commission; ils pourront 
varier suivant les zones géologiques, les 
concessions où tout autre mode de divi- 
sion du bassin; ils devront être observés 
à peine de déchéance du droit à tonte in- 
demmité ». 

(La suite sans changement.) J 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et 
du commerce et le ministre des finances 


et des affaires économiques sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exéex 
tion du présent déeret, qui sera pen 24 
Journal officiel de la République français, 
Fait à Paris, le 2 mai 1949. 
HENRI QUEUILLF, 
Par le président du conseil &es ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerre, 
ROBERT LACOSTB 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux jinances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-624 du 28 avril 1949 détermi- 
nant les modalités d'application de la 
loi du 7 septembre 1948 portant majo- 
ration des indemnités dues au titre de 
la législation sur les accidents du tra- 
vail dans les professions agricoles ou 
forestières. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agricul. 
ture, du ministre du travail et de Ja sécu 
rité sociale, du ministre des finances ef 
des affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat aux finances, 

Vu Ja loi n° 48-1398 du 7 septembre 1948 
portant des indemnités dues 
au titre de la législation sur les accidents 
du travail dans les professions agrico:eg 
ou forestières, 


Décrète : 

Art, 4e, — Les bénéficiaires de 
rance facultative prévue an premier alinta 
de l'article 4 de la loi du 15 décembre 
1922, modifiée par la loi du 30 avril 4926, 
ne sont garantis que dans Ja limite du 
gain annuel déclaré. 


Art, 2. — Le salaire servant de base :1 
calcul de la rente des ouvriers à capaci'é 
rofessionnelle réduite visés par les arr°- 
és préfectoraux pris en application ‘e 
l'article 8 de la loi du #5 décembre 1922 
modifié ne sera pas inférieur au salaira 
minimum de 90.000 F visé à l’article 2 «le 
la loi validée du 16 mars 4943, modifita 
par l'article 3 de la loi susvisée, 


Art, 3. — Les organismes d'assurances 
ou, à défaut de contrat d'assurance, le5 
employeurs débiteurs, devront dans les sx 
mois de la publication du présent décre!, 
procéder, d’après les règles fixées à l’ar- 
ticle 2 de la loi validée du 16 mars 1942, 
modifiée par l'article 3 de la loi susvisée, 
à une nouvelle liquidation des rentes al- 
louées à la suite des accidents du travail 
survenus et des maladies professionnelles 
constatées à partir du {* septembre 1947. 
La nouvelle rente se substituera à ce! 
qui avait été primitivement allouée À 
compter de la date d’entrée en jouissance 
de celle-ci et les sommes revenant au b‘- 
néficiaire à titre de complément d’anc- 
rages qui seront payés dans le délai do 
six mois susvisé. 

En cas de contestation, la partie la plus 
diligente saisira le président du tribun:l 
civil qui statuera dans les conditions pré- 
prévues à l’article 16 de Ja loi du 9 avril 
1898 modifiée concernant les responsahi- 


sind 
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giués des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail. 

La caisse des pe et consignations ré- 
pamera, s'il y a lieu, le complément du 
sapital représentatif de la rente d'après le 
arif en vigueur au jour de la publication 
du présent décret. 

art, 4. — Le ministre de l’agriculture, 
k ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal 
cfficie} de la République française. 


Fait à Paris, le 28 avril 1949, 
HENRI QUEUILLE, 
sir le président du conseil des ministres: 
J> ministre de l’agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret du 30 avril 1949 portant nomination 
d'un inspecteur général chef des services 
vetérinaires. 


Par décret en dale du 20 avril 1949, M. Merlë 
{André}, inspecteur général des services vé- 
térinaires, est nommé inspecteur général chet 
de: services vétérinaires, en remplacernent de 
M. Vignardou (Pierre), réintégré, sur sa de- 
mande, dans son emploi d'inspecteur général 
des services vétérinaires de re classe. 

Ce décret prendra effet à dater du 15 avril 
4919, 


Mérite agricole. 


teclificalifs au Journal ofliciel du {7 mars 

Page 2181, no 466, au lieu de: « M. Burtin 
Emile), secrétaire général à la société mu- 
telle agricole La Bressane, À Dage-la-Ville 
Ain) », lire: « M. Burtin (Pierre), secrétaire 
général de la société La Bressane, siège so- 
cial à Bage-le-Châtel (Ain) ». 


Page 2184, no 783, au lieu de : « Mme De- 
», lire: « Mme Demeru 


Paze 218$, no 1276, au lieu de: « Mme Ha- 
monier, né Davat », lire: « Mme Hamonier, 
née Davas n° 1317, au lieu de: « M. Hous- 
set (Hustave-Léon-Bienaimé), cultivateur à Ce- 
sy-la-Forêt (Manche) », lire: « M, Housset 
cullivateur à Ger- 
\ule-la-Forêt (Manche) », 


Page 2194, no au lieu de: M, Pe- 
veau », lire: « M. Feliveau ». 


Page 2207, n° 286, au lieu de: « M. Four- 
lune », lire: « M. Fourdraine », 


Page 2209, no 574, au lieu de: « M, Vauzion 
Raphaël), ingénieur au laboratoire municipal 
de la répression des fraudes à Toulouse (Hau- 
le-Garonne} », lire: « M. Jauzton (Raphaël), 
directeur du laboratoire municipal de Tou- 
(Haute-Garonne) ». 


Attribution du titre de « paysagiste » diplômé 
par le ministère de l'agriculture à divers 
professionnels, 


Par arrèté en date du 42 avrii 1949, le titre 
de « paysagiste » diplômé par le ministre de 
l'agriculture a été décerné aux professionnels 
qualifiés dont les noms suivent: 


MM. Ducrot (Pierre), Jacquermain (Paul), 
Joffet, Klein (Gustave), Zaborski (Marcel). 


Ciroulaire du 27 avril 1949 aux inspecteurs 
principaux, inspecteurs et agents de la 
répression des fraudes relative au contrôle 
des œufs non conservés, 


Le ministre de l'agricullure à Messieurs 
les inspecteurs principaur, inspecteurs 
et agents de la répression des fraudes. 


Comme suite à ma circulaire n° 154 du 
9 mars 1918, relative au commerce des œufs, 
j'estime nécessaire d'attirer à nouveau votre 
attention sur la portée de certaines disposi- 
tions du décret du 15 juin 1929. 


En effet, l'abondance œufs sur les 
marchés et dans les magasins de détail doit 
permettre désormais au contrôle de s'exercer 
normalement pour assurer en cette matière la 
loyauté des transactions dans l'intérêt de la 
production, du commerce normal el des con- 
sornmateurs. 


I importe de prêter un intérèt spécial à 
ce que les œufs ne soient présentés et vendus 
au public que sous les dénominations et 
marque auxquelles ils ont droit, à l'exclusion 
de toutes autres, en vertu du décret précilé. 


Je vous rappelle qu'en ca qui concerne les 
œufs non conservés, seuls peuvent être dési- 
gnés comme « œufs frais extra » ou « œufs 
extra frais », les œufs dont la chambre à air 
présente une profondeur maxirna de 4 mm, 
comme « œufs frais » ceux dont la chambre 
à aîr présente une profondeur mmaxima de 
6 ram. 


Rien ne s'oppose, bien enténdu, à ce que 
les œufs de ces deux catégories soient mis en 
vente avec l’appellation « œufs » sans quali- 
ficatif, J'ajoute que tous les œufs présentés 
sous cette seule dénomination, et ne portant 

as sur les coquilles les marques distinctives 

es œufs conservés, doivent être réputés 
« œufs frais », 


Les œufs qui, säns avoir “té soumis à un 
procédé de conservation déterminé, présen- 
tent une chambre à air d'une profondeur su- 
périeure à G mm, doivent être mis en vente 
ou vendus sous la seule dénomination « œufs 
deuxième choix », 


Je vous avais demand‘ précédemment 
d'exercer une action éducative au cours des 
vérifications portant sur le commerce des 
œufs non conservés. 


Dorénavant je vous invite À mettre les 
professionnels intéressés en dermncure de res- 
pecter les obligations réglementaires relatives 
aux « œufs deuxième choix », 


D'une part, le chiffre 2 doit être inscrit sur 
les coquilles en caractères indélébiles d'au 
moins 4 cm de hauteur, Ce marquage, non 
exigible des producteurs, doit être etfectué 
sur les œufs mis en vente aux différents 
stades du commerce, 

D'autre part, dans les magasins de détall et 
sur les marchés (autres que ceux de produc- 
tion), la mention « œufs deuxième choix » 
doit figurer en caractères d'au moins 4 cm 
de hauteur sur une pancarte p'acée au dessus 
des lots d'œufs ou des emballages contenant 
ces œufs. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RHRHARD, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 avril 1949 approuvant des déli- 
bérations du conseil général de Ia Haute- 
Volta relatives au régime fiscal du terri- 
toire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minislre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la Franca 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 91 mars 198 instituant le 
conseil général de la Haute-Volta; 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant 
création d'assemblées représentatives territo- 
riaies en Afrique occidentale française; 

Vu les délibérations ctaprès énumérées du 
conseil général de la Haute-Volla: 

. 4° Délibération no 21 du 22 novembre 1913 
instituant un impôt personnel; 

2 Délibtration ne 4 qu 20 novembre 1938 
instituant une contribution foncière sur les 
propriétés bâties: 

3e Délibération ne 5% du 20 novembre 1919 
instituant une contribution foncière sur les 
propriétés non bâties: 

4e Délibération ne 19 du % novembre 1918 
instituant la contribution des patentes et li- 
cences ; 

5e Délibération n° du 2% novembre 1913 
instituant une contribution mobilière : 

Go Délibération no 9 du 29 novembre 1919 
fixant le eninimum de loyer (contribution mo- 
bilière) : 

Délibération ne 6 du novembre 1943 
instituant une taxe de biens de mairmorte 
sur les biens des missions religieuses; 

8o Délibération no 7 du 2 novembre 1918 
instituant une taxe de biens de mainmorts 
des collectivités autres que les missions reli- 
gieuses : 

90 Délibération no 14 du novembre 1918 
instituant une taxe sur le bétail; 

10° Délibération no 18 du 20 novembre 1918 
instituant une taxe sur les chiens: 

119 Délibération no 142 du 2% noverubre 1943 
instituant une taxe sur les armes: 

{2e Délibération no 16 du 20 novembre 19448 
instituant une taxe sur les véhicules automo- 
biles et sur les motocyclettes: 

43° Délibération no 11 du 20 nivernbre 1918 
instituant une taxe sur les véloripèdes; 

140 Délihération ne 26 du novembre 1948 
instituant un droit pour la délivrance des 
cartes grises; 

450 Délibération no 95 du 21 novembre 1948 
insliluant une taxe de délivrance des permis 
de conduire ; 

160 Délibération n? 27 du 21 novembre 1943 
instituant une taxe de délivrance des cartes 
d'identité d'étrangers, et une taxe de visa; 

470 Délibération ne 26 du 20 novembre 198 
prescrivant l'arrondisserment au franc supé- 
rieur des cotes de rûies d'impôts directs; 

18° Délibération no 19 dn 29 novembre 14944 
fixant les frais de poursuites en matière de 
contributions directes; 

190 Délibération n° 20 du 21 novembre 1948 
fixant les tarifs de permis de chasse, licences 
de guide, taxe d’abatage et de capture: 

200 Délibération no 24 du 21 novembre 148 
fixant le taux de la délivrance de carte de 
Dioula; 

Le conseil d'Elat (section des finances) ene 
tendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — Sont onprouvées, en ce qui 
concerne les règles «d'asslette, les délibéra- 
tions susvisées du conseil général de la 
Haute-Volta : 

1° Délibération n° 21 du 2? novembre 1943 
lüstituant un impôt personnel, & l'exception 
de l'article 45; 

2e Délibération r#® 4 du 99 novembre 1948 
instituant une contribution foncière sur les 
propriétés bâties; 

Délibération n° du % novembre 1948 
instituant une contribulion foncière sur les 
propriétés non bâties; 
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Délibération no 40 du 20 novembre 1918 
instituant la contribution des patentes et 
licences; 

59 Délibération n> 8 du 20 novembre 1918 
instituant une contribution mobilière; 

6° Délibération n° 9 du 20 novembre 19:8 
fixant le minimum de loyer (contribution mo- 
bilière) ; 

7o Délihération n° 6 du 20 novembre 1918 
fixant une taxe de biens de mainmorle sur 
les biens des missions re:igieuses; 

8o Délibération n? 7 du 20 novembre 1918 


instituant une taxe de biens de mainimorte. 


des coliectivités autres que les missions reli- 
gieuses; 

go Délibération ne 14 du 20 novembre 1948 
instituant une taxe sur le bétail à l’excep- 
tion de l'article 6; 

109 Délibération n° 18 du 20 novembre 1948 
instiluant une taxe sur les chiens; 

fio Délibération n° 12 du 20 novembre 1948 
instituant une taxe sur les armes; 

{20 Délibération n° 16 du 20 novembre 1948 
instituant une taxe sur les véhicules automo- 
biles et sur les motocyclettes; 

13e Délibération no 11 du 20 novembre 1948 
instituant une taxe sur les vélocipèdes; 

15° Délibération n 26 du 21 novembre 1918 
instituant un droit pour la délivrance des 
carles grises, 

15° Délibération ne 25 du 21 novembre 1948 
instituant une taxe de délivrance des permis 
de rondutre; 

!e Délibération n° 27 du 21 novembre 1948 
inst iuant une taxe de délivrance des cartes 
d'identité d'étrangers, et une taxe de visa; 

17° Délibération n° 20 du 20 novembre 1948 
prescrivant l'arrondissement au franc supé- 
rieur des cotes de rôles d'impots directs; 

180 Délibération no 19 du 20 novembre 1918 
fixant les frais de poursuites en matière de 
contributions directes; 

1% Délibération n° 30 du 21 novembre 1918 
flaxnt les tarifs do permis de chasse, des 
opus de guide, taxe d'abatage et de cap- 
ure ; 

200 Délibération n 24 du 21 novembre 1948 
er le taux de la délivrance de la carte de 

oula. 


Art, 2 — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, = sera publié au Journal offictel de 
la Republique française, au Journal officiel 
de la Hante-Volta et inséré au Bulletin ofli- 
ael du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 21 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE, 


Par le présidenf du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


Décret du 21 avril 1949 portant répartition 
du produit de la redevance sur la circulation 
fiduoiaire de la Banque de Madagascar 
(premier semestre 1948), 


‘ 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer çt &u secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article S de la loi du 22 décembre 
192% portant création d'une banque d'émission 
à Madagascar; 

Vu la Gélibération de la commission perma- 
nente de l'assemblée représentative de Mada- 
gascar en sa séance du 10 janvier 

Vu l'avis du haut commissaire de La Répu- 
blique française, gouverneur général de Wa. 
dagascar et éépendances en conseil de Gou- 
vernement; 

Vu l'avis l'ediministrateur supérieur des 
Comores, 


Décrète : 

Art. fer, — Le produit de la redevance sur 
la circulation fiduciaire de la Banque de Ma- 
dagascar (premier semestre 19:18), soit 
12.058,961 francs métropolitains, est ainsi ré- 
parti: 

195 p. 100 pour le territoire des Comores 
à affecter par moitié à: 

a) Terrain de sport et acquisition de maté- 
+ F. M. 301.474 

b) Cantines scolai- 


20 ®%. p. 100 pour le territoire de 
Madagascar, à aflecter à” 

a) Subventions aux œuvres d’as- 
sistance sociale et de protection de 

b) Achat de maté- 
riel de sport, amé- 
nagement de ter- 
rains de sport ou 
subvention aux œu- 
vres sportives...... PF. M. 5.728.000 


602.918 


11.156.013 


Art. 2 — Le ministre &e la France d’outre- 
mer et le secrélaire d'Etat à la France d’on- 
tre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officie de 
la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTR-FLORET. 


Le secrétaire d'Etat à la France d’outre-Mer, 
TONY RÉVILION, 


+0e— 


Décret du 21 avril 1949 portant promotion dans 
le Corps de l'inspection d€s colonies et 
admission au cadre de rêserve des inspec- 
teurs généraux des colonies. 


Par décret en date du 21 avril 1919, M. de 
Resseguier (Henri-Marie-Guy), inspecteur de 
ire classe des colonies, est promu au grade 
d’inspecteur général de 2° classe des colonies 
à la date du 18 mai 1919. 

A la même date, M. de Resseguier est 
admis, sur sa demande ct par anticipation, 
au cadre de réserve des inspecteurs généraux 
des coionies. 


© 


Décret du 91 avril 1949 portant admission par 
anticipation d’un inspêcteur général de 
1re classe des colonies au cadre de réserve. 


Par décret en date du 21 avril 4449, M. Bar- 
thes (René-Victor-Marie), inspecteur général 
de {re classe des colonies, en service détaché, 
est admis, sur sa demande et par anticipa- 
tion, au cadre de réserve des inspecteurs gé- 
néraux de colonies. 


—+ 0 


Décret du 21 avril 1949 admettant un adminis- 
tratéur de services civils de l'indochine à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 21 avril 4949, M. Le 
Bas (Maurice - Ange), administrateur de 
ire classe des services civils de l'Indochine, 
est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de «ser. 
vices, à compter du 14 juin 1949, 


Décret du 21 avril 1949 portant admission à 
la retraite d'un greffier en chef d'outre. 
mer, 


Par décret en date du 21 avril 1959 M 4 
noux (Jean), greffier en chef du tribunal 4 
tre classe de Haiphong, est admis à fairs 
valoir ses druitsà la retraite pour ancienne g 
de services. 


Décret du 21 avril 1949 portant admission 
à la retraite d’un greffier en chef d'outre. 
mer. 


Par décret en date du 21 avril 1949, M, Then 
dore (François), greffier en chef du trbuna] 
de 2e classe de Cantho, est admis à faire vn. 
loir ses droits à la retraite pour anciennots 
de services. 


Fixation deila date du concours d'accession 
des agents forestiers des catres locaux à 
l’école nationale des eaux et forêts pour 
lannée 1549, 


Par arrêté du ministre de la France d'oulrn 
mer en date du 27 avril 1949, les épreuves du 
concours d’accession d°s agents forestiers des 
cadres loraux à l’école nationale des eaux 
et forêts pour l’année 1919 ont été aux 
15, 16 et 17 juin 41949 dans tous les chefs. 
lieux de territoire où il sera nécessaire el 
au ministère de la France d'outre-mer. 

Le nombre maximum de candidats À ad. 
meltre est fixé à quatre. Ce nombre pourra 
être réduit si le jury d'examen le juge cos. 


saire. 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1918 portant règio- 
ment d'administration publique en ce qui 
cerne les cabinets ministériels, 


Arrête: . 
Art, fer, — L'arrêté du 15 septembre 1918 est 


modifié ainsi qu'il suit: 

a M. Georges Gautier, gouverneur de 
{ro classe des colonies, est nommé chargé de 
mission au eabinet du secrétaire d’Etat à la 
France d'outre-mer, en remplacement de 
M. Jacques de Carbon Ferrière, inspecteur de 
4 classe des colonies, appelé à d’autres fonc 

ns. » 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié 14 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1949. 
TONY RÉ YILLON, 


Sages-femmes coloniales. 


Par arrêté dun ministre de la France d'outr 
mer en date du 22 avril 1919, Mile Ronne Mi 
deleine) est nommée sage-femme coloniile 

iaire, pour compler dé la veille de son ex 

rquement. 


Tableau d'avancement, pour l'année 1949, del 
archivistes paléographes et bibliothécaires dt 
l'administration centrale du ministère de li 
France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal ‘officiel du 21 avrh 
1949: page 4117, 2 colonne, 33e ligne par lt 
haut, au lieu de: « Mlle Manier (Marie-Antoi 
nette », lire: « Menier (Marie-Ant: 


nette} ». 
+0. 
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qour de service outre-mer des fonctionnaires 
civils appartenant aux cadres régis par dé- 
cret. 


Les personnels ci-après désignés seront, dès 
n° tion, astreints à la visite médicale 
geritude au service outre-mer et, s'ils sont 
mconnus aptes, soumis aux vaccinations ré- 
mentaires y a lieu. 

us devront, s'ils le désirent, adresser au 
cnet du service colonial du port adminisia- 
mue une demande d'autorisation d'emmener 
Lu famille outre-mer en indiquant la com- 
ition de cette dernière. Le chef du service 
colonial staluera par délégation du ministre. 
Toutelois, en ce qui concerne l’Indochine, 
l'enparquement des familles reste subordonné 
à l'autorisation du haut commissaire en Indo- 


Les départs pourront avoir lieu par voie 
arienne ou maritime; il est recommandé aux 
intéressés de préparer en conséquence leurs 
de roule. 

Les embarquements par voie maritime au- 
rout deu à la diligence des services co'onjaux 


de Marseille et de Borccaux; les départs par. 


voie aérienne à la diligence de la direction 
du nersonnel de l’aGministration centrale (sec- 
tion de la relève). 

Les demandes de sursis d'embarquement 
anouyées Ce toutes pièces justificatives seront 
à «dresser au service colonial du port admi- 
nistrateur. 

Vis-à-vis du personnel relevant de l'office 
entra des chernins de fer la France d’ou- 
tre-mer, cet office jouera le rôle ci-dessus assi- 
oné aux ports administrateurs et à la section 
de la relève. 


— Embarquements à partir du juillet 1948 
I. — ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs de 1” classe. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Terrac (Edouard), Moulères (Germain), 
Touys (Ernest), Rouam-Sim (Joseph). 

b} Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 

MM. Ferlande (Lucien) (rejoindra immédia- 
tment), Bon (Ancré}, Castex (Marcel), de Pin- 
dray d’Abelle (Antoine). 

c) Pour servir en Indochine. 

“. Michaudet (Maurice). 


Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe. 


a) Pour servir en Afrique occileniae 
française. 


MM. Jullien-Vieroz (Noël), Le Floch (Pierre), 
lacou (Paul), Reuter (Michel), Marie (Fran- 
cisque), Fracque (Julien). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 
MM Fourny (Henry), Giraudet (Philippe), 
Tilaux (Jean), Moncoucut (André), Froelich 
Meneau (Jean), Mano (Jean- 
Jacques), Morizet (Henry). 
€) Pour servir à Madagascer. 
MM, Plleni (Christophe), Pont (René). 


Groupe des administrateurs adjoints 
de classe, \ 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française, 


M. Seïler (Emile). 


b) Pour servir en Afrique equatoriale 
française. 


MM. Niollet (Pierre), Olive (llenrv). Furet 
{Michel}, Durand (Etienne), Baiesi (Vincent). 


C) Pour servir au Togo. 
M. Morceau (Jean). 
d) Pour servir à Madagascar. 
M. Ribard (Paul). 
c) Pour servir aux fles Comores. 


M. Boucheny (René) 
menti 


{rejoindra immédiate 


f) Pour servir en Indochine. 

M. Tramier (Albert) (volontaire, 
immédiatement) 

M. Pargeton (Maurice) 
dra immédiatement) 

M. Giraudon (François) 
diatement) 

M. Doustin (Daniel). 


rejoindra 
(volontaire, rejoin- 


rejoindra Iminé 


Groupe des atiministrateurs adioints 
de 2 et 3° classe et élèves adm nistrateurs. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française 


MM. Heurgon (Jean), Buggia (Jean), Pe 
criaux (Bernard), Rousseau (Jacques). 


b) Pour servir en Afrique équatorule 


française. 
MM. Beillat (Joseph), Hubler (limond), 
Bloch (Denis), Mauvais (Paul). 


c) Pour servir au Cameroun. 


MM. Capelle (Louis), Laurencin (Jaïques). 


d) Pour servir en Indochine. 


M. Maisonnat (Jean). 


II. — CADRE DES MAGISTRATS 
DE L'INDOCHINE 


Croupe des magistrats des 2", 3%, 
æ et 5° degrés. 


M. Fablani (Joseph) (rejoindra inimédiate 
ment). 


M. Pham Iluu Tri (rejoindra immédiate- 
ment). 
(Gabriel) (rejoindra immédiate. 
ment). 


III. — CADRE DES MAGISTRATS 
DES TERRITOIRES AUTRES QUE L'INDOCHINE 


Groupe des magistrats des 11°, 12, 
13° et 14° degrés. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Fourgeaud (Marcel) 
diatement). 


(rejoindra immé- 


b} Recevra une a//ectation wltérieure. 
M. Roche (Albert) (rejoindra immédiate- 
ment). 


IV. — GREFFIERS, 


Groupe des greffiers en chef des tribunaux 
de première instance et des J. P, C. €. 


a) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


M. Pozzo di Po Antoine) (rejoindra Wn- 
médiatement). 


V. — TRANSMISSIONS COLONIALES 
A. — PERSONNEL SUPERIEUR 


(N£ant.) 


D. — PERSONNEL DE DIRECTION 


Croupe des ingénieurs et ingénieurs-adjoints 
ratio. 


a) Pour semwir en Afrique occidentale française. 


M. Kanony (Elise). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Boilleau 
menti). 


{Jenn) (rejoindra tmmédiate- 


G. — PERSONNEL DE CONTROLR 
ET DE MAITRISE 


4. — Posts 


Croupe des roceveurs, contrôleurs principaux 
et contrôleurs. 


a) lour servir en Afrique occidentales /rançaise. 
MM. Pevrouse (D inic}} (rejoindra iramédia- 
ment}, Wilhelm ‘Edy}, Puaud (Aïberti, Thoby 
Jacques), 
Pour servir en A/rique équatoriale Jrançaise. 
MM Rouvier (Frédéric) Prunct!i (Antoine), 


outhermy (Emilei, Cai (Aïbert}, Siefani 
toi 
€) Pour servir en Indochine 


M. Lelouche (Roger) (rejoindra immédiate. 


2. — 
Groupe des chefs de centrè et chefs de section. 
a) Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Brunel (André). 


Groupe des chefs et sous-chefs de poste, 
contrôleurs principaux et contrôleurs radio. 


a) Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Le Naïr (Pierre). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale [rançaise. 


M. Tournais (Roger) 
ment). 


c) Pour servir au Cameroun 
M. Royer (André) 


(rejoindra immédiate- 


d) Pour servir à Madagascar. 
MM. Barbler (Louis), Gaviggaud (Paul). 


3. — CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES ET TÉLÉGRAPHIQUES | 


Groupe des chefs de section et contrôleurs 
principaux. 


a) Pour servir en #frique occidentaic française, 
M. Jallats (Albert). 


4. — LIONES ET INSTALLATIONS 
Groupe des conducteurs. 
a) Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Lemoine (André) (rejoindra linmédiate- 
ment). 


Groupe des vérificateurs principaux 
et vérificateurs. 


a) Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Rousseau (Jean). 


te 
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Groupe des chefs d'équipe principaux 
et chefs d'équipe. 


p) Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Bernard (André) 


meli!). 


timmédiate- 


b) Pour servir à Madagascar. 


M, Alaux (Paul). 


VI, — ADMINISTRATION GENERALE 
DES TERRITOIRES AUTRES QUE L'INDOCHINE 
Groupe des chefs de bureau. 

8) Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Diois (André), 


Gauthler (Adolphe), Saunal 
(Edouard). 


(Fernand), 
(Guillaume), Ni- 


Sbraglia 
b) Pour servir en Afrique équatorirle française. 
MM. Desbœufs {Paul}, Pejouan (Yves). 


€) Pour servir à Madagascar. 


MM. Benard (Francis), Fontenicr (Nestor). 
Croupe des sous-chefs de bureau 
et rédacteurs, 
pe) Pour servir en Afrique accidentale française. 


MM. Mireur (Albert), Morcreau (Jean). 


b) Pour semir à Madagascar. 
MM. Vidal (Martin) Michon (Claude), 
c) Pour servir en Indochine. 


M. de Christen (Yves). 


VII, — SECRETARIATS GENERAUX 


Groupe des sous-chefs de bureau 
et rédacteurs, 
Pour servi en Afrique occidentale française. 


M. Pere (Pierre-Emlle) (volontaire, rejoindra 
Immédiatement). 


VIII — BUREAUX DES SERVICES CIVILS 
DE L'INDOCHINE 


Groupe des chefs de bureau. 
a) Pour servir à lg Réunion. 


Gaullier (Marcel). 


IX. — INSPECTION DU TRAVAIL 


Groupe des inspecteurs. 


a) Pour servtr 
en Afrique occidentale française, 


M. Rerthoumieu (Pierre-Jean), stagiaire de 
l'administration coloniale en instance de no- 
minalion au grade d’inspecteur stagiaire (re- 
foindra immédiatement), 


b) Pour Servir 
en Afrique équatoriale française, 


M. Guilbot (Jacques), staglaire de l'admi- 
nistration coloniale en instance de nomination 
au grade d'inspecteur stagiaire (rejoindra 
immédiatement), 


c) Pour servir à Madagascar. 


M. Gassin (Maurice), stagiaire de l'adminis- 
{ralion coloniale en instance de nomination 
au grade d'inspecteur stagiaire (rejoindra im- 
médiatement). 


d) Pour servir au Cameroun. 


M. Bouissou (Jacques), inspecteur stagiaire 
{rejoindra immédiatement). 


X. — CHIFFREURS COLONIAUX 
Néant, 


XI, — TRESORERIES 


Groupe’ des payeurs et commis principaux 
hors classe, 1° et 2° classe. 


a) Pour Servir 
en Afrique occidentale française, 


M. Voisin (Antony), 


b) Pour servir à Madagascar, 
M. Manteux (Raphaël). 
c) Pour servir au Cameroun 
M. Faure {Paul}, 
Groupe des commis principaux 
de 2° et 4° classe et commis, 
a) Pour servir au Carneroun, 


M. Cazaux {Gérard). 


XII. — INFIRMIERES ET SACES-FEMMES 


Groupe tes sages-femmes principales 
et sages-femmes. 


a) Pour servir 
en Afrique actidentale française, 
(Janine), Ronne 


Rapolani Robin 


(Madeleine). 


{Anna}, 


b) Pour servir à Madagascar. 


Roussel {Jaqueline). 


— AGRICULTURE 


Groune des ingénieurs en chef 
et des ingénieurs principaux. 


a) Pour servir S 
en Afrique équatoriale française, 


M. Didolot (Georges). 


b) Pour servir à Madagascar, 
M. Frère ‘Jean). 
Croupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints 
et ingénieurs stagiaires. 


Pour servir 
en Afrique occidentale française, 


MM. VWintrebert (Daniel), Collart-Dutilleul 
(Michet), Moulon (Max). 
D) Pour servir 
en Afrique équatoriale française. 


M. Brice (René), 


c) Pour servir en Indochine, 
M. Bel (Robert) (rejoindra immédiatement). 


XIV, — ELEVAGE 


Groupe des vétérinaires inspecteurs en chef 
et des vétérinaires inspecteurs principaux. 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale française; 


M. Piat (Bernard). 

Groupe des vétérinaires inspecteurs 
et des vétérinaires inspecteurs stagiaires. 
a) Pour servir à Madanascgr, 

M. Soupre (Pierre). 


XV. — EAUX ET FORETS 
Groupe des conservateurs. 


a) Pour servir | 
en Afrique équatoriale francaise, 


M. Franzini (Ange). 


Groupe des inspecteurs principaux, 
inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale française, 


M. Cebron (Philippe) (rejoindra 


ment). 
M. Giffard (Pierre) (rejoindra immédiates 
ment). 
M. Gouaux (Henri) (rejoindra immédiatte 
men). 
M. Lessent (Picrre] (rejoindra immédiate 
ment), 
M. Mariaux (Alain) (rejoindra immédiates 
ment), 


M. de Maolliens (André) (rejoindra inmélias 
tement). 

M. Viard (Marcel) 
ment). 

M. Wertheimer {André) {rejoindra immédiss 
tement, 


(rejoindra immédiales 


b) Pour servir 
en Afrique équatoriale française, 

M. Parbaud (Pierre) 
ment). 

M. Barthelemy (Louis) (rejoindra jimmédias 
tement). 

M. Gauchotte (Jean) (rejoindra immédistes 
ment). 

M. Sellicr (Bernard) (rejoindra immédiates 
men). 


{rejoindra immédiates 


c) Pour servir au Cameroun. 


M. Guillard (Joanny) (rejoindra immédiate 
ment). 


d) Pour servir en Indochine. 


M. Brochu (Claude) 
ment), 

M. Charpy (Bernard) (rejoindra immédiates 
ment). 

M. Giraut (Philippe) rejoindra immédiate- 
ment). 

M. Planche (Bernard) (rejoindra immédiæ 
tement). 

M. Rollet 
tement). 


{rejoindra immédiiteæ 


(Bernard) (rejoindra immédis 


e) Pour servir à Madagascar. 


M. Chauvet (Bernard) (rejoindra immédiate- 
ment). 

M. Vignal (Pierre) 
ment). 


(rejoindra immédiates 


Groupe des inspecteurs adjoints 
et des inspecteurs adjoints stagiaires. 


a) Pour servir à Madagascar. 


M. Serrado (Marcel) (rejoindra immédiate 
ment). 


XVI, — CHASSES 
(Néant.) 


XVII — GEOLOGIE 
Groupe des géologues et géologues assistants, 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Pougnet (Robert). 
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XVII. — PORTS ET RADES 

Groupe des capitaines et lieutenants de port. 

a Pour servir à la Côte française des Somahs. 


M. 


Jacob (Constant) (rejoindra immédiate- 
ment). 


XIX. — TRAVAUX PUBLICS, MINES 
ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs 
principaux classe exceptionnelle, 


a) Pour servir à Madanascar, 


M. Thenault (Jean) (TP). 
M. Lecacheux (Paul) (TP) (rejoindra immé:- 
diatement). 


b) Pour servir en Indochine, | 
M. Garnier (Louis) (TP}. 
c) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 
A Merlin (Pierre) (TP), 
Groupe des ingénieurs de 1°, 2°, 3° et 4° classe 
et ingénieurs adjoints de 1°° et 2° classe des 


travaux publics, mines et techniques indus- 
irielles, 


«) Pour servir en Afrique occidentale 
frgnçaise. 


M. Peyrot (Roger) (TP). 
M. Calendini (Robert), (TP), 
M. Vautrot (Charles) (TP). 
b) Pour servir en Indochine. 


M. Poirson (Pierre) (TP). 


Groupe des ingénieurs adjoints de 3° et 
4 classe et ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux publics, mines et techniques 
industrielles, 


a) Pour servir en Indochine. 
M. Benoit (Jean) (TP). 
AX. — TRAVAUX METEOROLOGIQUES 
DES COLONIES 
(Néant.) 


X\L — CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER 
SERVICES GENERAUX 
Groupe des chefs de bureau. 
a) Pour servir au Cameroun. 
M. Cotard (Raymond). 


SERVICES DE L'EXPLOITATION 
Croupe des inspecteurs et sous-inspecteurs. 
a) Pour servir en Afrique occidentale 


MM. Bros (François), Oïrtolan (Louis), 
Couzien (Yves). 


SERVICES VOIES ET BATIMENTS 


Croupe des inspecteurs et sous-inspecteurs. 


à) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Lae (Roger). 
SERVICES MATERIEL ET TRACTION 
Croupe des inspecteurs et sous-inspecteurs. 
& Pour servir au Cameroun. A 


M. Bottin (Albert). 
— 0-9 


Liste des sursis d'embarquement accordés aux 
fonctionnaires civils appartenant aux cadres 
régis par décret, 


Transmissions coloniales. 

M. Arnoux (Jacques), sursis de deux mois, 
à compiler du avril 1919, pour raisols de 
famille, 

M. Audigie (loseph}, sursis de deux mois, à 
Compter du 4er 1949, pour €xainen. 

M. Fournel {Airé), sursis de deux mais, à 
compiler du 1er avril 1M9, pour raisons de fa- 
mille. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 28 avril 1949 portant promotions 
dans l'ordre du Mérite social. 


Par décret en date du 2% avril 1919, sont 
} 


promus dans l'ordre du Mérile social: 
Au grade de commandeur. 


(Eugène), président de la 
raulualiste fédérale de 


M. Baudouin 
caisse chirurgicale 
Maine-et-Loire. 

M. Bertrand (Eugène), président de l'ins- 


titut philanthropique des sauveteurs proven- | 


çaux, à Marseille. 

M. le docteur Bocheux (Eu 
général de la conférence gén 
d'épargne de France. 

M. Boursier (Charles), fondateur et prési- 
dent d'honneur de la société de secours 
tuels La Fourmi, à Bruay-en-Artois. 

M. Cacheux (llippolyte), trésorier général 
de l'union mutuelle nationaie pour l'assu- 
rante en cas de vie et décès. 

M. Cardron (Louis), président de la socifté 
mutualiste de retraites des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre des Ardennes, 
à Charleviile. 

M. Ceuninck (Gaston), président, vice-prési- 
dent et administrateur de sociélés de secours 
rautuels, à Paris. 

M. Darfeuille {Joseph}, président de la so- 
ciété de retraites mutuelles du groupe de la 
région parisienne des anciens combattants. 

M. Delacroix (Louis), président de Ia so- 
ciété de secours mutuels La Franc-Comtoise, 
à Lyon. 

M. Famchon (Constantin), services rendus 
aux œuvres socia'es, à Neuiliy-sur-Scine. 

Mlle Fingado (Marguerite), administrateur 
de l'union des sociétés de secours mutuels du 
Nord (caisse viciliesse). 

M. Guilloux (Auguste), vice-président du 
conseil d'administration de la caisse d’épar- 
gne de Tonnerre 

M. Kestelyn (Julien), président de section 
de l'association fraternelle des employés et ou- 
vriers dés chemins de fer françaïs, à Dun- 
kerque. 

M. Larmatinie (Fernand), cinquante ans de 
services mulualilstes et sociaux, au Bouscat. 

M. Lamouroux (Jean-Marie), président gé- 
nérali d'honneur de la société de secours mu- 
tuels La Tutélaire du personnel des P. T. T. 

M. Lemoine (Joseph), président de la sociélé 
mutualiste La Solidarité angevine. 

M. Papon (Antoine), vice-président de la 
société de secours mutuels Union des anciens 
soldats, à Clermont-Ferrand. 

M. Parance (André), services rendus aux 
œuvres sociales, à Mézières. 

M. Pelle (Joseph), fondateur, président et 
président d'honneur de sociétés de secours 
mutuels, à Nan'es. 

M. Pestre (Henri), vice-président de l'union 
mutuelle du Calaisis, à Calais. 


> 


ène), secréiaire 
des caisses 


M. Petit {Gaëlan), président fondatenr € 
mutualité-accidents de la Somme, à 
Anuens. 

M. Sarda (Aiponse), président de la mu- 
tuelle des agents des chemins de fer algé- 
riens, à Alger. 

Mme Servat, née Laborde (Berthe), 4re vice- 
présidente du dispensaire mutualiste, à Bon 
deaux. 
'homas (René), trésorier général! hono- 
» l'assurance mutuelle des agents des 
s de fer français, à Jussey. 

M. Toülain (Frédéric), vice-président de 
l’'orphelinat des Prévoyants de l'avenir. 


f 


Au grade d'officier, 
AIN 
M. Mazui (Emile-Joseph}, ex-trésoricr de 
l'union fraiernelks de l'enseignement publie 
à Coligny. 
ALNE 
Mme Beckmann, née DBarras (Lucie-Ernes- 
tine), trésorière de la socielé Assurance mu- 
tuelle des chemins de fer français, k Châtcau- 
Thierry. 
BELTORT (TERRITOIRE 
M. Taverne (Emilc-Josefh}, vice-président 
de section de la sociélé Assurance mutuelle 


des agents des chemins de fer français, 
Belfort. 
CANTAL 
M. Maury (Pierre), services aux 


surances sociales, à Aurillac. 
CIARENTE-MARITIME 


M. Berthelot (Marcel), président du comite 
national de solidarité des cheminots en fa- 
veur des victimes de la guerre, à Saintes. 

M. Guion (Eugène-Jarques), président de la 
société de secours muluels de Sainte-Marie- 
de-Ré, à Sainte-Marie-de-Ré, 


FINISTERE 


M. Barazer (Paul-J président de 
l'amicale des anciens marins de Landerneau, 
à Landerneau. 

M. Cojan (Yves-Joseph), président de section 
de la caisse nationale de prévoyance des an- 
ciens élèves des écoles techniques et des 
corps entretenus de la marine, à krest. 

M. Le Goff (Léon), administrateur de-la 
caisse nationale de prévoyance des anciens 
élèves de maistrance ct corps <ntretenus de 
la marine, à Brest. 


GIROXDE 


M. Villciorte (Fernand-Georges), secrétaire 
de la société Union mutualiste de la Gironde 
et de la région, à Bordeaux. 


INDRE-ET-LOIRE 


M. de Gosselin (Gabriel-Alexandre), secré- 
taire de la société familiale de retraites des 
polltus de Touraine, à Mettray, 


ISERE 


M. Butet (Etienne), directeur do la calsse 
d'épargne de Pont-de-Leauvotsin, & Pont-de- 
Beauvoisin. 

M. Longin (Eugène-Charles), président do 
société dé secours mutuel: Association fraten 
nelle des employés et ouvriers des chemins 
de fer français, à Grenoble. 


LOIR-ET-CHEN 
M. Michel (François), trésorier de la 
riété mutuelle de Saint-Crépin, à Blois, 
LOIRE-INFERIEURE 
M, Fontenean ({Joseph-Aimé), fondateur @e 


la société mutuelle industrielle et commes 
, clale, à Nantes. 
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LOIRET 

M. Dauxerre Auguste-Victor) président de 
lé d mutuels Francs au décès, 
à 

LOT 

M. \ René Marie), trésorier-secrétlaire 
de la de sect Les Médaillés 
onilitaires, à Figei 

MARNE !(HAUTE-) 

M.t Charles-Angus'e), receveur de sec- 
tion de Assurance muluelle des 
agents d Len fer français, à Chau- 

M. Rallet {Charles René), secrétaire de sec- 
Jion de Ja société ainivcale mutualiste des offi- 
ficiers, anciens élève officiers où à pirants 
des t le inilitaire La Versaillaise, à Prau- 

MEURTHE ET MOSELLE 

M. Guillet (Aimé-Julien), vke préside nt de 
sec li d2 sociélé Acssurante tuelle des 
sgents des chemins de fer français, à Nancy. 

NIEVRE 

M. Baron (Pierre-Augustin), ex-vice-président 
Ge seclion de l'Union générale des anciens 
sous officiers de l'armée française, à Nevers. 

NORD 


Mme Brion, née Kestelyn (Marguerite), tré- 


sôricre adjointe de section de l'Union natio- 
hale des anciens combatlants, à la Madelcine, 
M. Dubail (Magloirr-Anthime), président de 


anciens combattants et dé- 
Fresnes-sur-Escaut. 


, administrateur de 


L'association des 
tobilisés de Fresnes, à 
M. Labalelle (Ndephonce) 


1 sociéié mufnaliste des voyageurs et em- 
loyés de Lie et du Nord de Ja France, & 
PUY-DE-DOME 
M. Bardel (Georges), <ecrélaire de l'Ascocia- 
fion fralcrnolle des employés et ouvriers des 


chien de fer frençuai 


, à Clermont, 


ecrélaire de Ja 


M.. Schwoerer {Joseph}, 


sociélé im liste L'Alsacienne, à Strasbourg. 
RHIN (HAUT-) 

M. Delunsch (Charles-Eugène), délégué de la 
Socitlé Assuranre mutucile des agents des 
chenuns de fer français, à Mulhouse, 

RIONE 
M. Dexvif (Claude), vice-président de la So- 


de retraites de l'union des mutilts an- 
£iens combattants, à Lyon. 

M. Dupuis (Joannès-Louis)}, trésorier de la 
Sociclé de secours muluels des sapeurs-pom- 
piers, à Charbonnières-les-Bains. 

M. Rou set (P ierrc}, président de seclion de 
Ja société mutualiste Union générale des sous- 

officiers et anciens officie rs de l’armée 
e, à Lyon 

SAQXE (HAUTE-) 

M. Raïpiller (Georges-Emile), président de 
section de la soriélé Assurance tnutuelle des 
agents des chemins de fer fragnçais, à Lure. 


SARTHE 


M, Dusart (Ernest-Fri 
rnel des postes, 
hones, à Neuville-sur Sir 


‘Ois) 


ex détégr lé de 
télé- 
the. 


SEINE 


Victor): 
Paris. 


M. Bailly (Albert services rendus 
aux œuvres sociales, à 
M. Berr \ardon (Paul Ferdinand), 
ja société de mu La 
commerciale, 


délégué de 
Mutualité 


cécours (uels 


à Paris, 


trésorier de 
des em- 
fer fran- 


M. Berzin ( Francois-Fernand }, 
section de Association fraternelle 
ployés et ouvriers des chemins de 
çais, à Paris. 

M. Calme!s 
ciété de secours 
feurs, à Paris. 

M. Carbonneaux 
teur de la caisse d' 
Tésne: 

M. Crtlour 
étendard de l'Union nationale des 
chasseurs d'Afrique, à Paris. 

M. Chambonneau (François), administrateur 
de Ja société de secours mutluels Union Ges 
sormeliers de Paris, à Paris. 

M. Charron (Achille- Alexandre), vice-prési- 
dent de la Société mutualiste de la cé rainique 
et de la verrerie, à Paris. 

M. Coïlet (Marcel), administrateur de 

ciété de secours mutuels Union des somn 
Here de Paris, à Vitry-sur-Seine. 

M. Co! iturier {André-Charles), 
la lé de secours mutuels 
d'hote à Paris . 

M. Crelin (Aïfred), 
de la société mul 
ciale, à Paris. 

M. Danguy (Ber 
sociélé La Mat 
sous-Bois, 

M. Déuchez (Henri-Léon), administrateur de 
la société de secours mutluels L'Avenir des 
comballanis et victimes de guerre, à Paris. 

M. Duchêne (Ro; ger-Auguste), président de 
la sociélé mutualisie des chauffeurs mécani- 
+. de la Seine, à Paris. 

Dunand (Edmond-Lucien), président fon- 
ur de 13 soc :iété coopéralive d'habitations 


André 
rutuels Mutuelle 


, Vice-président de la 
des coif- 


(Jean-Ienri), administra- 
épargne de "Paris, à Su- 


porte- 
anciens 


prés ident de 
des maitre 


secrélaire général adjoint 
Jaliste Solidarité commer- 


nan), secrétaire de la 
ialilé commerciale, à Rosny- 


à bon marché du personne] Kodak-Pathé, au 
Perreux, 
M. Dupin (Jules-Aristide), contrôleur de la 


société de secours mutuels Union de la char- 
cuterie, à Paris. 


(Robert-Félx), conseiller de la 
soc ‘nérale de secours mutluels des 
ouvrie [5 irreurs, à Paris. 

M. Garnier (André- -Georges), administrateur 
de Ja Société nalionale d'encouragement au 


bien, à Arcueil. 


M. Germain ({Pierre-Marie), vice-président du 
conseil d’ ad! ninistration de la fédération 
fessionneile des mécaniciens chauffeurs, élec- 
triciens, à Monlrouge, 

M. Gestalder (Joseph), 
société de secours mutuels 
Saint-Louis et Union, à Paris. 

M. Gerbault (Xavier), secrétaire de la société 
de secours muluels des coiffeurs Saint-Louis 
et Union, à Paris 

M. Gilles (Emile-Henri), secrétaire de la 
société mulualiste des Jyriques et 
fondation Dranem, à Paris. 

M. Jarry 
éociété Union nationale des anciens chasseurs 
d'Afrique, à Paris. 

M. Jouvin (Maurice-André), 
l'Association fraternelle des employés et 
ouvriers des chemins de fer français, à Paris. 

M. Lambert {André-Maurice), receveur de 
section de ja société Assurance mutuelle des 
agents des chemins de fer français, à Ville- 
momble. 


M. Lemoine (Pol-Gaelon), trésorier adjofnt 
de la société mut ualiste de retraites La Pré- 
voyance commerciale, à Paris. 

Mme Lenglet, née Raige (Madeleine), adml- 
nistrateur de la mutualiste des artistes 
lyriques, à Par 

M. Lesur ri n-Goorges), administrateur 
de Ja Ligue français e des blentaiteurs de l'hu- 
manité, à Paris. 

M. Levillain {Roland-Pierre), correspondant 
de la société La Tutélaire du personnel des 

T., à Paris. 

M. Mace (René-Jean), administrateur de M 
société mutualiste de la céramique et de la 
verrerie, à Pari 

M. Malard (Henri -Mar! de 
la société de seconre mutuels Union des 50m: 
meliers de Paris, à Paris 


secrétaire de la 
des coiffeurs 


contrôleur do 


= 


(Pierru-Eugènc), président de la 


M. Moro (Eugène- s), ex-trécoricr 
Ja chambre syndicale des pharmaciens de PF 
Seine, à Puleaux. 

M. Mousset (Elienne), délégué de la société 
Mutuelle du commerce, à Paris 

M. Nobillaux (André-Aïmé), délégué ce 
société ‘La Mutualité commerciale, à Paris. 

M. Pages (Alphonse-Jean) trésorier de Ete« 
tion société nationale mutuzsliste des 
anciens sous-officiers des armées de terre, 
de mer et de j'air, à Pantin. 

M. Pommier (Edouard), adminislraleur de 
la société de secours mutuels Union des som. 
meliers de Paris, à Neuilly-sur-Seine. 

M. Ruault (Charles-E François), vice-président 
de la société mutualis!e des oùv ricrs fourreurs 
de Paris, à Paris. 


M. Sevelle (Georges), 
sociation des comptables de la 


services à l'as 
Seine, à Paris, 


M. Thomas (Marcel-Louis), receveur ds 
l'Association fraternelle des employés et 
ouvriers des chemins de fer français, à Vin 
cennes. 

M. Tissot (Paul- Emile), président de section 


de l'Association fraterneile des employés € 
ouvriers des chemins de fer français, à Paris: 

Trebuchet (Léon), secrétaire de la 
de secours mutuels Orphelinat de l'enseignes 
ment primaire, à Bry-sur-Marne. 


SEINE-TT-OISE 


M. Driger (Robert-Paul}, président de set 
tion de la Société nationale mutualiste dex 
anciens sous-officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air, au Chesnay. 

M. Guérin (Marius), services rendus aux 
œuvres sociales, à Maisons-Laffitte. 

M. Guyon (Mené-Edouard), secrétaire de Le 
société de secours mutuels Association des 
anciens sous-officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air, à Versailles. 

M. Vigreux (Marcel-Auguste), 
la société mulualiste des patissicrs de 
la Saint-Michel, à Enghien. 

M. Poot (Victor-Louis), vice-président de 
section de la Société nationale mutualiste des 
anciens sous-officiers des armées de {erre, 66 
mer et de l'air, à Wissous. 


ex-trésorier de 
'atis 


VAUCLUSE 
Mme Megy (Marguerite), drésorière rece- 
veuse de l'Association fraternelle des em- 
ployés et ouvriers des chemins de fer fre 
çais, à Pertuis. 
ETRANGER 
M. Mire {(Marcel-Raoul), services rendus 
œuvres sociales, à Molenbeek-Bruxelles. 


Mérite social, 

Le ministre travail et de la sécuriW 
sociale, 
» Vu le décret du 25 octobre 1926 instituant 
la distinction du Mérite social, modifé et com- 
plété par les décrets des 44 février 4991, 
20 juin 1937 et 21 juin 192 

Vu l'arrêté du 16 novernbre 1936 précisant 
caractéristiques de la croix du Mérite 


du 


Arrêle: 
Articie unique. — Sont nommés au E:ade 
de chevalier dans l'ordre du Mérite sociel: 


ALPES-MARITIMES 


M. Suaut (Jean-Eugène-César): services 
dus aux œuvres sociales, à Nice. 


AUBE 


M. Cinget {Albert-Frnest-Eiisé) : services 
{ue aux œuvres sociales, à la Chapelle-Satnt- 

uc. 

M. L'Hermitte (Gustave), administrateur dé 
la fédération des jardins ouvriers et famiaux 
de l'Aube, à Troyes. 

M. Richert (William-Victor-Georges), pré 
dent de Ja société mulusliste l'Elvile 
l'Aube, à Troyes. ? 
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AVEYRON 


M. pages (Cyprien-Pierre-Léon-Georses) : ser- 
gices rendus aux œuvres sociales, à Roque- 


{tort 
BELFORT (TERRITOIRE DE) 


M. cassard (Charles-Adolphe-Aïlfred), délégu 
ée la société mutualiste Amicale des fonc- 
tonratres de la Sûreté nationale, à Belfort. 

M. Vennet (Paul-Auguste), administratenr 
de la soctété Assurance mutuelle des agents 
des chemins de fer français, à Belfort. 


BOUCHES-DU-RITIONE 


M. Abram (Charles-Marie-Ferdinand), prési- 
deut de section de la société La Famille du 
cheminot, à Marseille. 


CHARENTE 


M. Decressac (Jean-Eugène), vice-président 
de la Société mutualiste des médecins de la 
Charente, à Angoulême. 

M. Lechene (Jean-Etienne): services rendus 
& la Socicilé des sauveleurs médaillés de la 
charente, à Angouléme. 


CHARENTE-MARITIMR 


M. Perrin (Pascal-Louis), président de la So- 
ciété amicale du personnel de l'artillerie na- 
yale, à Rochefort. 

Mme Raye, née Magne (Marie-Marguerite) : 
services rendus aux œuvres soclales, à Saint- 
Jean-d’Angély. 

M. Truffandier {Albert}, président de la s0o- 
ciété mutuäliste Les ‘Travailleurs réunis, à 


Saintes. 
_CORSE 


M. Graziani (Jean-Thomas), président de la 
socifté de secours mutuels La Sainte Dévoté, 
à Baslia. 


DORDOGNE 


M. le chanoine Jarry (Arthur): services ren- 
dus aux œuvres sociales, à Périgueux. 

M. Lafaye (Jean-Alfred) : services rendus aux 
œuvres sociales, à Auriac-du-Périgord. 


EURE-ET-LOIR 

M. Lesieur (Adrien), receveur de la société 
mutualiste Association fraternelle des em- 
ployés et ouvriers des chemins de fer fran- 
à Courlalain. 

M. Merigot (Ienri), receveur de la société 
mutualiste Association fraternelle des em- 
ployés et ouvriers des chemins de fer fran- 
£ais, à Chäteaudun. 


FINISTERE 


M. Balany (Louis-Marie), secrétaire de la 
Société mulnaliste en cas de décès pour le 
rsopnel ouvrier des machines et fonderie 
e l'arsenal de Brest, au Bergat. 


GARD 


M. Calamel (Michel-Pierre), secrélaire de la 
fédération des vieilles et vieux travailleurs du 
Gard, à Brignon. 

M, Rouverol (Paul-Louis), président de la 
es mutualiste L'Union des travailleurs, à 

imes, 


GARONNE (HAUTE:-) 


M. de Bellerive (Martin), receveur de la 
Société mutualiste Association fraternelle des 
emplovés et ouvriers des chemins de fer fran- 
(als, à Toulouse, 

M. Delpeuch (André-Baptiste), receveur de 
la société mutualiste Association fraternelle 
des eroployés et’ouvriers des chemins de fer 
français, à Toulouse. 

M. Ferrié (Eugène), receveur de la société 
IMutualiste Association fraternelle des em- 
Ployés et ouvriers des chemins de fer français, 
à Toulouse. 


M. Lubet (Amédée-Pierre), administrateur 
de la société mutualiste Association fraternélle 
des employés et ouvriers des chemins ée fer 
français à Toulouse. 

M. Marin (Gaston), administrateur de la 
société mutualiste Association fraternelle des 


employés et ouvriers des chemins de fer 
français, à Toulouse. 
GIRONDE 


M. Baillargues (Robert-Victor}, administra- 
{eur de la caisse centrale de sécurilé sociale, 
à Caudéran, 

Mme Depied, née Latil 
guwrite)}: services rendus 
ciales, le Bousat. 


(Marie-Jeanne-Mar- 
œuvres S0- 


HERAULT 


M. Portal (Jean), correspondant de la caisse 
primaire de sécurité sociale, à Castries. 

Mme Serieys (Marie-Thérèse), receveuse de 
la société mutualiste Association fraternelle 
des employés et ouvriers des chemins de fer 
français, à Bédarieux. 


ILLE-ET-VILAINE 


M. Ricaud (Joseph), adminisirateur de la 
société mutuelle d'entr'aide du ministère de 
la justice, à Rennes. 

M. Roulleau (Gaston-Georges-Ernest), prési- 
dent de l’amicale des ouvriers pâtissiers de 
Bretagne, à Rennes. 


INDRE-ET-LOIRE 


M. Blanchard (André-Joseph-Auguste), se- 
crétaire de la caisse mutuelle de retraites des 
poilus de Touraine, à Tours 

M. Quero (Fernand), président de section 
de la société La Famille du cheminot, à Tours. 


LOIRE 


M. Cartier (Lucien-Jean-Adrien), président 
de section de la société mutualiste Orphe- 
linat général de France, à Saint-Etienne, 

M. Demars (Jean-Marie-Vielorin): services 
rendus à Ja sociélé La Famille du chemi- 
not, à Saint-Elienne. 

M. Ducreux (Anloine-Fleury), président de 
la société mutualiste Anciens marins et colo- 
niaux, à Saint-Chamond. 

M. Guillemot (Louis-Maurice-Viclor), pe 
dent de section de la sociélé Le Famille du 
cheminot, à Saint-Etienne. 


LOIRE-INFERIEURE 


M. Imbault (André-Maurice), receveur de 
la société mulualiste Association fraterneile 
des employés et ouvricrs des chemins de fer 
français, à Savenay. 


LOIRET 


M. Benezech (Paul), vice-président du 
conseil d'administration de Ja mu- 
tuelle d'entraide du min:sière de la justice, 
à Orléans, 


société 


LOT 


M. Granié (Georges-Jean-Gabriel), 
de la sociélé mutualiste l'Union figtacois 
Figeac, 


MANCIIE 


aaini- 


M. Argney (Auguste-Eugène-Louis), 
farmi- 


nistrateur de la caisse des allocations 
liales, à Avranches. 

Mme Croquevieille, née RBesselièvre ({Victa- 
ria-Augustine-Eugénie): services zchdus æux 
œuvres sociales, à Cherbourg. 

M. Duriez (Pierre), président de la caisse 
d'allocations familiales de la Manche, à 
Avranches. 

M. Fichet (Louis-Eugène), président! de sec- 
lion de Ja mutuelle de ja marine, à Cher- 
bourg. 


M. Guermeur (Louis-Marie), ex-directeur du 
service local des œuvres de la marine de 


Ruelle, à Cherbourg, 

M. Lenoel (ErnestÆ/on-Marie), 
dent de la caisse d'allocations fam 
Avranches, 


vico-pré sie 


ales, à 


M. Poilverd ‘{Frnest-Louis), adn s'rateur 
de section de la muluelle de la marine, & 


Cherbourg. 
MARNE 


.Mme Bosson (Anne-Marie), en religion sœu 
Vincent: services rendus aux œuvres sociales, 
à Vitry-le-François. 

M. Dehan (Marius-A-hille-Félicien), présl- 
dent de section des mutilés et invalides civils, 
à Reims. 

M. Dellon (Ienri-Emile), receveur de ja 
société Assurance mutuelle des agents des 
chemins de fer français, à Châlons-sur-Marne, 

M. Vincent (Roger-Adrien), secrétaire 
section de la saciété La Famille du cheminot, 
à Reims. 

MARNE (HAUTE-) 

M. Dernoncourt (Fernand-Léon), receveur 
de Ja sociélé Assurance mutuelle des agents 
des chemins de fer français, à Marault. 

M. Larrière (Gilbert-Emile), receveur de ia 
sociélé Assurance mmulucelle des agents ées 
chemins de fer français, à 


MAYENNE 
M. Beuneux (Auguste), président de 14 


caisse primaire de sécurilé sociale de M 
Mayenne, à Laval. 


M. Feinte (Henri-Félix-Constant), vice-pré- 
sident de Ja caisse de sécurité sociale, C1 
Laval. 

M. Penelet (Alfred), administrateur de l& 


caisse de sécurité sociale, à Laval. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 
M. Bayon (Marcel): cervices rendus 
œuvres sociaies, à Nancy. 
MEUSE 
Mile Hanse (Valentine-Ernestine), adminie 


trateur de la commission cantonale des œu- 
vres sociales, à Pierreffitte-sur-Aire, 


MORBIHIAN 
M. Gougeon (Joseph-Octave-Adrien), admf- 
nistrateur de la mutuelle retraite des anclens 


combattants et victimes de la guerre de 
l'union fédérale du Morbihan, à Vannes. 


MOSELLE 
M. Schwob (René), 


d'administration de 
Thionville, à Thonville. 


président du 


Caisse priniare ] 


NORD 


M, Be:trand (Rémy), recoveur de la société 
mutualiste Association fraternelle des em- 
ployés et ouvriers des chemins de fer fran- 
Çais, à Aulnoye. 

M. Bouchard (Marcel), secrétaire de section 
de la société mutualiste Association f'aternelle 
des employés et ouvriers des chemins de fer 
français, à Aulnoye. 

M. Carlier (Fernand), m 
de l'U. N. C. de Dorisn 
gnies-les-Douai, 

M. Carrez (Léon-Albér!}, administrateur de 
section de la société mutualiste Les Médaillés 
Militaires, à Rumilly-cn-Cambresis. 

M. Cauderlier {Léon-Jules), ex-administra- 
teur de la eaisse primaire d'assurances s0- 
Ciales La Famille valenciennoise, à Beriai- 
mont. 

M. Codron {Georges}, administrateur de la 
sociélé amicale de prévoyance de l'arrondis- 
serment de Valenciennes, à Valenciennes 

M. Colombet (Maurice-Jear-Marie), collec- 
leur de la société mutualiste srolmre La Jeu- 
messe prévoyante de Douai, à Somuin, 


‘sident de section 
es-les-Douai, à Dori- 
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M. du Colombier (Robert), administrateur 
de la Société mutuelle d’entr'aide du minis- 
tère de la justice, k Douai. 

M. Darmarey (Raymond-Georges), receveur 
de la société mutuallste Association frater- 
nelle des employés et ouvriers des chemins 


de fer français, à Hazebrouck. 

M. Leignel (Pierre-Charles), secrétaire de 
la société mutualiste La Famille, à Phalem- 

Merlier, née Carlier (Sophle-Philo- 
œèn: services rendus à l'Union nationalo 
des combattants à Lille. 

M. Pinchon (Maurice-Auguste-Pierre), cor- 


répondant payeur de la caisse d'assurances 
sociales La Famille du Cambrésis, à Elincourt. 

M. Smal (Rémy-Henri-Désiré), services ren- 
dus aux œuvres sociales, à Marcq-en-Barœul. 

M. Van Den Abcele (Henri-Constant), prési- 
dent de section des anciens combattants de 
Fives-Lille, -à Fives-Lille. 

M. Van Hoorebeke (Julien), 
\ société de Ja mutuelle 


président de 


d'Electricit£ de 


OISE 


M Bertault (Raymond-Léon), services ren- 
dus aux œuvres sociales, à Montataire. 

M. Henry (Louis-Charles), services rendus 
aux œuvres sociales, à Montigny. 

M. Van Huflel (Ifon-Alcide), président .de 
la Société de secours mutuel aux veuves et 


orplivlins des maîtres d'escrime de l’armée, à 
Compiègne. 
ORNE 
M. Pitois (lenri-Robert-Arthur), président 


de seclion de la société La Famille du che- 
mino!l, à Argentan. 


PAS-DE-CALAIS 


M. Dautricourt (François-Henri), administra- 
teur de l'association des mutilés, anciens 
combatllants, veuves, ascendants, ex - prison- 
iers, victimes de la guerre, à Fouquières-les- 


M Dela‘ourt (Jean-Erntle-Arthur), président 
de la Société amicale laïque et groupe arlis- 
tique lumbrois, à Lumbres. 

M. Dujardin (Hector-Françols), vice - prési- 
dent de l'association des mutilés, anciens 
cumbatlants, veuves, ascendants, ex-prison- 
poers, pupilles de la guerre, à Fouquières-les- 

ens. 

M. Tal'eu (Gaston-Gcorges), receveur de la 
Société de prévoyance et de solidarité du per- 
pos des hôpitaux de Paris, à Berck-sur- 

cr, 


PYRENEES-ORIENTALES 


M. Montagne 
services rendus aux œuvres sociales, à Sal- 
ses. 

M. Puybaraud (Léon-Victor-Marle), corres- 
ondant des œuvres sociales de ka marine, à 

ssefa 

M. Xutart (Jean), secrétaire de la Société 
mutualiste de l'usine de Paulilles, à Port-Ven- 
dres. 

RIIN (BAS-) 


M. Padile (Bertrand-Fdmond), trésorier de 
section de la caisse de secours et de mutualité 
des comptables directs et agents du Trésor 
de France, à Strasbourg 

M. Erb (Henri), délégué de la caisse 
rule d'assurance maladie pour l'arro 
ment d'Erstein, à IHkirch-Graffenstaden, 

M. Kaltenhelsser (Eugène-Frédéric), prési- 
dent de la société mutualiste L'Alsacienne, à 
Strasbourg 

M. Luttenbacher (Charles-Emile), vice-pré- 
sident de la société mutualiste L’Alsacienne, 
à Strasbourg. 

M. Meikatt (Guillaume), trésorier de la s0- 
cicté mutualiste L'Aisacienne, à Strasbourg. 


né- 
isse- 


RHONE 


M. Barbier (Alfred), services rendus aux 
œuvres sociales, à Lyon. 

M. Dardet (Eugène-François 

résident de l'amicale des anciens € 

‘Afrique, à Lyon. 


vice- 
\asseurs 
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M. Breyton (Amédée), services rendus aux 
œuvres sociales, à Lyon. 

M. Gerboud (François), président de la So- 
ciété mutualiste de relralles et de secours 
de la charcuterie de Lyon et de la région Sud- 
Est, à Lyon. 

M. Patel (Maurice): 
œuvres sociales, à Lyon. 

M. Vuillermoz (Paul), administrateur de la 
société mutualiste d'Entr'aide du ministère de 
la justice, à Lyon. 


services rendus aux 


SAONE (HAUTE:-) 


M. Jeandon (Emile-Joseph}, président de sec- 
tion de la sociélé La Famille du cheminot, à 
Vesoul 

SAONE-ET-LOIRE 


M. Dubois (Alphonse-Claude-Arthur), vice- 
président de l'Association des allocations fa- 
iniliales de Chalon, à Chalon-sur-Saône. 

M. Monnier (Charles): services rendus aux 
œuvres sociales dépendant de la caisse d’allo- 
cations familiales, à Mâcon. 


SARTHE 


M. Brosse (Armand-Paul-Ernest', président 
du conseil d'administration de la caisse d’al- 
locations familiales de la Sarthe, au Mans. 

M. Cureau (Jean-Julien-Ienri}, président de 
ia caisse primaire de sécurité sociale, au 
Mans. 

M. Graffin (Marcel-Auguste), président de la 
caisse de secours aux libraires de France, au 
Mans. 

Mme Parage (Simone-Pierrette), trésorière 
de la société mutualiste La Maternelle, à Bon- 
nétuble, 

SAVOIE 


M. Lacroix (Elic-Henri-Albert), de 
Ja société mutualiste des s de la So- 
ciété générale de Chambéry, à Chambérv. 

M. Martin (Stéphane): services rendus aux 
œuvres sociales, à Saint-Sulpice. 


SAVOIE (HAUTE-) 


Mle Berry (Odette-Georgette) : Services rCn- 
dus aux œuvres sociales, à Guébriant. 


SEINE 


M. Antheaume (André-Julien), vice prési- 
dent de l'Association amicale des anciens du 
Se génie, à Paris, 

Mlle Armandias (Anne), recuveuse de la So- 
clété de prévoyance et de solidarité du person 
nel des hôpitaux de Paris, à Saint-Ma'dé 

M. d’Aubert (Paul), secrétaire adjoint de Ia 
Société mutuelle d’entr'aide du ministère d° 
la justice, à Paris. ù 

M. PBardin (Armand): services rendus aux 
œuvres sociales, à Paris. 

M. Beaugé (Marcel-Armand-Albert), trésorier 
de section de l'association nationale de pr2- 
voyance et de secours des Jardiniers de 
France, à Levallois-Perret. 

M. Benoit dit d'Albusquier «Antoine-Hippo- 
lyte-Alphonse-Marie), président d'honneur de 
l'Amicale des enfants d'Entraygues, à Paris. 

M. Rerthou (Louis-Pierre), administrateur de 
la société mutualiste Union des somm-lers de 
Paris, à Paris. 

M. Bertin (Lucien-Auguste}, délégué du co 
mité d'entreprise des Galeries Lafayelle, à 
Paris. 

M. Biolley (Célestin-Jean), administrateur dr 
la société mutualiste Union des soinmelicrs Gt 
Paris, à Paris. 

M. Blanc (André-Sylvain-Guiliaume), trese 
rier de section de la société mutualiste Asso 
ciation nationale de secours et de a ed 
des jardiniers de France, à Boulogne-Billan- 
cour. 

M. Bouhs (Luclen-Josenh): services rendus 
aux œuvres Sociales, aux Lilas. 

Mme Bourdon, née Amare (Irma-Lucien) : 
services rendus aux œuvres sociales, à Paris. 

M. Boutülier (Clément), administrateur de 
la société mutualiste Sauveteurs médaillés 
ner le gouvernement français, à Paris. 
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M. ve (Henri), trésorler de la Sockia 
mutuelle d'entr'aide du ministère de la fus. 
tice, à Courbevoie. 

M. Branchut (Pierre-Joseph-Louis), adminiz. 
trateur de la Société mutualiste nationale ttes 
sauveteurs tnédaillés, à Paris. 

M Bruston (Robert-Edouard): services ren. 
dus aux œuvres sociales, à Paris. 


Mlle Ceyrolles (Claire): services rendus aux 
œuvres sociales à Saini-Mandé. 

M. Chapella (Albert-Alexis-Raouli: services 
rendus aux œuvres sociales, à Paris. 

M. Chocol (Roger-Emmanuel) : secrétaire de 
la Société mutualiste de la céramique el de 
la verrerie, à Paris. 

Mme Girat (Madeleine): 
aux œuvres sociales, à Paris. 

M  Clipet (Gaston-Etienne), administrateur 
de la Société mutualiste aux veuves et orphc- 
lins des maîtres d'escrime de l’armée, à Vin- 
cennes. 

M. Clot (Hnnoré-Amédée), receveur de 
Société de prévoyance et de solidarité du per. 
sonne] des hôpitaux de Paris, à Paris. 

M. Cornilleau : 
services rendus aux œuvres sociales de la ma. 
rine, à Paris. 

,M Couanne (René-Jean), vice-président de 
Association des comptables de la & 
Paris 

df. Culotin (Ernest-Eugène), président de 
section de l'Union nationale des mutités, ré- 
formés et anciens combattants, à Saint-Maur. 


M Delclos (Henri), président de section de 
la société La Famille du cheminot, à Paris 


M Deschamps (Louis-François), président 
d'honneur de la société mutualiste Amicale de 
l'imprimerie, à Paris. 

,M. Donadieu (René-Henri), ex-secrétaire de 
l'Association amicale des 6°, 18, 255 et 
génie et des formations de l'arme des trans- 
missions, à Bois-Colormbes 

Doucet (Odette): rendus aux 
œuvres sociales, & Paris 

M. Duhem (Félix-Louis-Joseph) : services 
rendus aux œuvres sociales, à Paris, 

M. Dumont (Marcel-Jean-Uiysse), trésorier 
adjoint de la société mutualiste Association 
fraternelle des employés et ouvriers Ces che- 
mins de fer français, à Paris. 

M. Duverger (Auguste), administrateur de 
l'Union nationale des mutilés, réformes et 
anciens combattants, à Champigny-sur-Marne. 


M. Ezek (Joseph-Baptiste), délégué de la 50- 
aiété d'entr'aide mutuelle Association 
comptables, à Paris. 

M. Fournier {Ëmile-Léon), directeur de l'as- 
socialion des comptables, à Paris. 

M. Fournier (Marcel-Léonoïd), administrateur 
de la société mutualiste du personnel &@e la 
caisse primaire centrale de sécurités sociale, 
à Vanves. 

M. Fournier (René-Désiré-Isidore): services 
rendus aux œuvres sociales, à Paris, 

M. Fuzibet (Andr-Georges), correspondant 
de la mutuelle de l'incuslrie du pétroe, à 
Paris. 

M. Gauthier (Raymond-Victor): services ren: 
dus aux œuvres sociales, à Paris 


M. Gely (André): services rendus aux œu- 
vres sociales, à Paris. 

M. Glasser (Charles) 
tion des anciens du 
Seine. 


M. Grayon (Francois-Joseph}, vice-présient 
de l’Union nationale des combattants, à Paris. 

M. Grinchpoun dit Grain (Emie): sérvicus 
rendus aux œuvres sociaes, à Paris. 

M. Guérin (Ambroise), président du consell 
d'administration de la Société mutuelle C’en- 
tr'aide du ministère de la justice, à Paris. 


M. Halloy (Ilenri), receveur de la Société 
de prévoyance et de solicarité du personne 
des hôpilaux de Paris, à Paris. 

M. Hautreux (Victor-Joseph), administraleu] 
de la société Assurance mutuelle des agents 
des chemins de fer français. k Pavillons-sous 
Bois. 

M. Huguet (Emie-Eugène-Fernanc), secré- 
taire de la Société de secours mutuels des 


services rendus 


secrétaire de l’associa- 
de génie, à Neuiily-sur- 


| maîtres d'armes français, à Paris, 
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M. Jacquet (Victor), administrateur de La 
mutuelle des enfants de l'Ain, à Fontenay- 
sous-BOis. 

Mme Josenhans, née Olla (Françoise-Julia- 
Atexandrine): sérvices rendus aux œuvres s0- 
cales, à Paris, 

af. Jourdain (Eugène), receveur Ge la Sa- 
ciété de prévoyance et de solklarité du per 
sonne! des hôpitaux de Paris, à Paris. 

Mme Jouve, née Bodin (Blanche): services 
rendus aux œuvres Sociales, à Paris. 

M. Joyeux (Georges-Auguste), présisent de 
gection de l'association des anciens sous-offl- 
ciers des armées de terre, de mer et de l'air, 
à Courbevoie. 

Mine Juillet, née Lepage 
rielte), recevense adjointe de La Mutuelle des 
enfants l'Ain, à Paris. 

M. Keller (Nicolas) : services rendus aux œu- 
vres sociales, à Paris, 

M. Labbé (Henri), contrôleur de la société 
mutualiste L'Union de la charcuterie, à Paris. 

M. Leblie (Alphonse-C'ovis}, trésorier de la 
société amicale et philanthropique Les Gars 
normands, à Courbevoie. 

M. le lieutenant-colonel Labrousse : scrvices 
rendus aux œuvres sociales, à Par:s. 

M. Lacan (Henri), trésorier de la Société de 

évoyance et de solidarité du personnel des 
hôpitaux de Paris, à Vitry-sur-Seine. 

M. Lasselin (Arthur), administrateur de la 
socéié mutualiste Union des sommeiiers de 
Paris, à Paris. 

M. Le Cam (Albert), receveur adjoint de la 
Société de prévoyance et de solidarité du per- 
sonnel des hôpitaux de l'aris, à Paris. 

M. Lefrancois (Eugènce-Cyrille-Téon): servi- 
ecs rendus aux œuvres sociales, à Asnières. 

M. Lenoir (Gabriel-Louis-Charles), ex-rollec- 
teur du comité national de solidar.té des che- 
minots en faveur des victimes de la guerre, 
à Courbevole. 

M. Lévy (Raymond-Maurice), administrateur 
de l’associalion amicale des anciens de l'arme 
des transmissions, à Paris. 

M. Liegard (Ge2orges-Gabriel), administrateur 
de la société mulualisle Union des sommneiers 
de Paris, à Joinville-le-Pont, 

M. Loretan (Téon-Jean-Adolphe), trésorier de 
la société muluelie Le Ralliement, à Paris. 

M. Tovichi (Louis-Georges), receveur de la 
Sociétés de prévoyance et de solidarité du per- 
sonnel des hôpitaux de Paris, à Paris. 

M. Muillefer (Gaston-léon-Ren“), secrétaire 
adjoint de la société mulualiste Association 
fraterneLe des empioyés et ouvriers des che- 
inins de fer français, à Paris. 

M. Maillot (Marcel-Henri): services rendus 
aux œuvres sociales, à Paris. 

M. Marzet (Lucien), administrateur des mu- 
luelles générales de la presse, au Pré-Saint- 
Gervais. 

M. Merkaert (Georges-Victor), receveur de 
la Société de prévoyance et de solidarité du 
personnel des hôpitaux de Paris, à Paris. 

M. Moreau re- 
ceveur de Ja société mutualiste Associalian 
fraternelle des employés et ouvriers des che- 
mins de fer français, à Vitry. 

M. Mouraille (Louis-Marius), administrateur 
de l'association des combattants et victimes de 
guerre de la radiodiffusion française, à Paris. 

M. Muracciole (Marius-Virgo-Marie): servi- 
ces rendus à la société de secours mutuels 
et de retrailes du 3e arrondiesement, à Pa- 
ris. 

Mme Panhaleux, née Barbier (Marguerite): 
mnt rendus aux œuvres sociales, à Pa 
ris. 

M. Pavageau (Paul-enri-Pierre), receveur 
de Ja société mutualiste Assurance mutuelle 
des agents des chemins de fer de l'Est, à 
Bondy. 

M. Pépin (Maxime), administrateur de la 
société mutuelle d’'enlr'aide du ministère de 
la Justice, à Paris. 

.M. Peroz (André): services rendus à la s0- 
nationale d'encouragement au bien, à 
aris. 


M. Perrot (Marcel), reteveur de l'assurance 
mutuelle des agents des chetuins de fer fran- 
Çais, à Paris. 

M. Pin (René), secrétaire général adjoint de 
la société mutuelle d'entr'aide du ministère 
de Ja jusiice, à Montreull-sous-Bois. 

M. Plagnard (Alexis-Edward-Charies), admi- 
nistraieur de la Sociélé nationale d'envoura- 
gement au bien, à Paris. 

M. Pouillnt (Pierre-Jean-Gaston), administra- 
teur de la caisse nationale de sécuriié sociale, 
à Paris. 

M. Proteau (André), président de section de 
la société nalionale mulualiste dee anciens 
Sous-ofliciers des armées de terre, de mer et 
de l'air, à Paris. 

M. Quinet (Philippe-François), parte-drapeau 
de l'association des muillés des yeux de 
France et des colonies, à Paris. 

M. Rames (Jules-Calixte-Camitle), président 
de la société amicale de Sain!-Uheiy-d'Aubrae, 
à Paris. 

M. Remondière (Henri-André), 
société mutluaïiste du personnel 
Blain, à Caatillon. 

M. Richard (André-Narcisse-Louis), délégué 
de la société nalionale des sauveleurs imédail- 
lés du Gouvernement, à Paris. 

M. Riffet (Robert) : services 
œuvrés sociales, à Paris. 

Mlle Rivière (Thérèse - Jeanne - Gabriele), 
receveuse de la sociélé mutualiste Association 
fraternelle des employés et ouvriers des che- 
mins de fer français, à Paris. 

M. Sanson !{Georges-Albert}, receveur de Ja 
sociéié de prévoyance et de sofiarité du per- 
sonne! des hôpitaux de Parie, à Antonx. 

Mile {Cécile}, reccveuse adjointe de 
Ja société de prévoyance et de du 
perdonnel des hôpilaux de Paris, à Paris. 

Surun administrateur de la 
société mutuelle d'entr'aide du ministère de 
la justice, à Paris. 

M. Thibaud (René-Gaspard-Marius): services 
rendus aux œuvres sociales, à Courbevoie. 

M. Thiry adminis- 
trateur de la sociélé mutuaïiste Associalion 
des comptabies de la Seine, à Paris. 

M. Trimbach (Pierre-Léonoïd}, correspondant 
de la société mutualiste Pholo-Ciné, à Bols- 
Colombes. 

M. Vades (Georzes-Pierre-Paul)}, aiministra- 
teur de l'aséociation des anciens des irans- 
missions, à Neuilly-sur-Seiue. 

M. Vadrot (Lucien), trésorier adjoint de 
l'union nalionale des mutilés prélurmts el 
anciens combattants, à Champizny-sur-Marne. 

M. Varmillas (Henri), administratenr de Ja 
sociélé Aide mutuelle des anciens combat- 
tants et victimes de gucrre du canton de 
Charenton, à Charenton. 

M. -Vezoïlle 
ministrateur de la mutuelle des enfants de 
l'Ain, à Vanves. 

M. Vilnet (Marcel): servi 
sociét# mu'uelle 4 
la justice, à Paris. 


délézné de la 
du Métropo- 


rendus aux 


SeLier 


SEINE-INFERIEURE 


M. Godard (Moïse-ÆEugènre), reccveur de la 
société mutualiste Associalion fraterne:le des 
employés et ouvriers des chemins de - 
ÇAs, à Bosc-Roger-sur-Buchy. 

M. Guidoux (Emile}, receveur de l'Assoria- 
Con fralerneile des employés et ouvrers des 
chemins de fer français, à Barentin. 


SEINE-ET-MARNE 


M. Duocreux (André), administrateur de lx 
caisse mutuelle de secours de l'imprinerie 
Brodard et Taupin, à Coulommiers, 

M. Guyot {Louis}, vice-président de 11 caisse 
mutuelle de secours de l'imprimerie Brodard 
et Taupin, à Coulommiers. 

Mine Roux (Thérèse-Bianche): services ren- 
dus aux œuvres sociales, à Nemours. 

M. Tourte (Armand), président de la soriété 
mutualiste de Noisy-Rudignon, à Noisy-Rudi- 
gnon. 

Mme Yzeux, née Dreux ‘Margueri'e): ser- 
vices rendus aux œuvres socidlies à Nemours, 


SEIiNE-ET-OISE 


Me Beurel (Alix-Marie-Lou'se)}: services 
rendus aux œuvres sociales, à Ruell-Maimai 
Son. 

M. Brohan (Léon-François), receveur de la 
société de prévoyance et de sol'darté du per- 
sannel des hôpitaux de Paris, à Villeneuve- 
le-Roi, 

M. Deude | 
de prévoyance et de snidarité du 
des hôpitaux de Pars, à Bévannes. 

M. Gauthier (Rémi-Ernest), 


(Alain), secrélaire de la société 
pe:sonnel 


receveur de 


société mutualiste l'Association fraternelle des 
etmployés et ouvrærs des chemins de fer 
français, à Etampes. 

M. Gramoulfe (Jean), administrateur de 


l'Association fraternelle des employés et ou- 
vriers des chemins de fer français, à Ver 
£ailles. 

M. Guilot (Paul), vice-président du consefl 
d'administration de lx société mutuel 
d’entr'aide du ministère de la justire, à Cha- 
ville. 

M. Krebs (Eu2ènce-Jean-Marie), receveur de 
la société mutualiste de l'Association frater- 
nelle des employés et ouvriers des chemins 
de fer français, à Ilerblay. 

Mme Le Cam, née Sourimant (Eugénie), re- 
ceveuse de la Société de prévoyance et de 30li- 
darité du personnel des hôpitaux de Paris, à 
Garches, 

M. Levavasseur f‘Gcorges-Eugène), adminis- 
trateur de la Société mutualiste des 
d'armes français, à Chatou, 

M. Maisonrouge (Paul Georges}, président dé 
la caisse mutuelle et d'entr'aide des Ltabiis- 
sements Iudor, à Chennevières-sur-Marne. 

Mme Nouaille-Degorce, née Gabil 
services rendus aux œuvres sociales, à Ch 
tou. 

M. Tourenne (Jean), délésué de l'Assa 
amicale des Se, 18e, 28e et àSe génie et 
formations de l'arme des transinissions, 
Gournay-sur-Marne. 


SOMMB 


secré'aire de 


M. Duminy (Louis-Albéric}, 


section de la Fédération nationale des 
lés du travail, à Amiens. 


TARN 


René-Théodore-Louis), receveur 
de la société mutualiste l'Association frater- 
nelle des employés et ouvriers des chennne 
de fer français, à Castres. 


M. Cabrol 


VAR 


M. (Honoré-Georges), présilent da 
section de la Saciété nalionale mutualiste des 
anciens sous-officiers des armées dc irc, d8 


mer et de l'air, à Ilyères. 


VAUCLUSE 


M. Durand (Francklin-Edmond)}': services 
rendus aux œuvres sociales, à Valréas. 


YONNE 


M. Drouard (Robert-Henri), 
de Ja Société mutualiste du pers 
trise des ré<eaux et filiales de 
industrielle, à Auxerre. 


vice-président 
nnel de maf- 
l'ex-énergie 


ALGERIE 
ALGER 


M. Ghnaccia (Prosper-Joseph), trésorier de 
la sociéié mulualiste Association des sourds- 


muets d'Algérie, à Alger. 


COXSTANTINE 


M. Zanca (Marcel), directeur de Ja caisse 


d'cpargne de Bône, à Lône. 
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M. Pierre (Emile): services rendus 
auvres sociales, à Sidi-bel-Abbès, 
M. Scotto (Léo), vice-président de l'Arnicale 
des anciens cols bleus, à Oran. 


aux 


NIGER 
M. Algabit Ag Maha: services 
ouvres sociales, à Tahoua. 
M. Paneba (Zoungba): services rendus auy 
œuvres sociales, à Dogondoutchi, 


rehdus aux 


MAROC 
tres (Francois-Jean-Etienne), vice- 
résident de la société Les Vétérans des ar- 
rées de terre et de mer et les soldals de la 
vucrre, à Casablanca. 
Hiuelle (Marguerite-Flisabeth): services 
rendus aux œuvres sociales, à Safl 


TUNISIE 


Daknou Tahar, vice-président de !r £sn- 
Les Amitiés africaines de Gabès, à 


M. Lesur (Maurice-licrre): 


aux œuvres sociales, à Tunis. 


services rendus 


TERRITOIRE OCCUPE 


AUTRICIIE 
M. le coionel Bergot, médecin consrii: <er 
vices rendus aux œuvres sociales, à Vi 
ETRANGER 
BELGIQUE 
Mine Devos, née Dewulf {Antoinetlc): ser: 


vices rendus aux œuvres sociales, à Ruimbeke 


M. Hernardin (Louis-François-Jran), ex-tré 
sorier de In Société mutualiste des agents du 
vicinal de Bruxelles extensions, à Saint Gilles 
Bruxelles 

M. docteur Mitleau: servires Tendis aux 
œuvres sociales, à Bruxelles. 

M. Van Calck (Pierre-Paul): services rendue 
à la Fédération des mulualistes neulres, 4 
Saint -Gilles-Rruxe!les,. 


GRANDE-BRETAGNE 


Mme Lihin (Blanche-Marie-Madelein cer 
vices rendus aux œuvres gociales, à Bi 
wingham 

EGYPTE 


M. Marcelli (Antoine), secrétaire de la So- 
ciété française de bienfaisance du Caire, au 
Caire. 

M. (Alexandre\. services rendus aux 
œuvres sociales, au Caire. 

M. Savaria (Charles-Eugène): services ren- 
dus à la Société francaise de blenfalsance du 
Caire, au Caire. 


Fait à Paris, le 23 avril 1949. 
DANIEL MAYER. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Bases de calcul applicables en matière de 
règlement de dommages de guerre agricoles 
dans divers départements. 


Par arrêtés concertés du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l'agriculture en date du 26 avril 
1949, pris en application de l'articke 22 de la 
loi 15 2289 du 28 octobre 4946 sur les dom- 


rnages de guerre, pour la détermination du 
coût de reconstitution des éléments d'exploi- 
tation agricole, sont homologufes, ur les 
départements de l'Allier, de Maine-et-Loire, de 
l'Orne, de la Sarthe, de Scine-et-Oise, du 
Tarn et de Tarn-et-Garonne, les bases d'éva- 
luation figurant aux tableaux annexés auxdits 
arrèlés. 

Un exemplaire de chacun de ces arrêtés sera 
déposé à la direction des dommages de 
gucrre et un autre au siège de chaque déjie 
gallon départementale ou interdépartementale 
du ministère de la reconstruction et de l’ur 
banisme des départements intéressés. 


MINISTLRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


fyacations des chirurgiens dentistes du centre 
d'appareiliage de Paris (centre &e prothèse 
maxiilo-faciale), 


Le ministre des ancie 
times de la guerre et le s€ 
finances, 

Vu la loi no 45-199 du 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1919 ‘dépenses ordinaires civiles); 

Vu l'arrêté du % novembre 1%48 relalif aux 
vacalions des chirurgiens dentistes du centre 
d'appareillage de Paris, 


is vic- 


ns combattants 
d'Etat aux 


xCrélaire 


ol décembre 19!:S 


Arrêten!: 


Article unique, — A compter du jan- 
vior 1919, le laux des vacations allouées aux 
chirurgiens dentistes du centre d’appareillage 
de Paris (centre de prothèse maxillo-faciaie) 
est fixé à 1.500 F pour le chirurgien dentiste, 
chef de service, et à 1.200 F pour chacun des 
deux chirurgiens dentistes adjoints, sans qu’il 
puisse être payé plus de six vacations par sC- 
maine au de service et de trois vacations 
par semaine à cha‘un des adjoints 
Fait à Paris, le 28 mars 1949, 
Pour le ministre des anciens combatiants 
et victimes de la guerre: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabimet, 
ROBERT BLOT, 


| 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 49-625 du 12 avril 1949 complé- 
tant ie décret n° 49-428 du 25 mars 1949 
portant application du décret n° 49-110 
du 26 janvier 1949 portant liquidation 
de l'Entr'aide française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de la santé publique et de la population, 
et du ministrs de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 15 décembre 1944 
relative à l'Entr'aide française; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 
tendant au redressernent économique et 
financier; 

Vu le décret n° 49-110 du 26 janvier 1949 
portant liquidation de l'Entr'aide française ; 

Vu le décret n° 49-428 du 25 mars 1949 
portant application du précédent, 


Mai 1949 


Décrèto: 

Art. 1er, — L'article 3 du décret n° 49. 
428 du 25 mars 1949 portant application 
du décret n° 49-110 du 26 janvier 1949 por- 
tant liquidation de l'Entr'aide française est 
complété comme suit, in fine: 

« Les caisses d'allocations familiales et 
les caisses de sécurilé sociale ». 

Art, 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
la santé publique et de la popuiation et 
le ministre de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise 

Fait à Paris, le 12 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le paésident du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PI&RRE SCHNEITER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des [inances 
cl des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Ministere de la justice. 


interdiction temporaire de fonctions, 


Par jugement rendu le 28 avril 1949 par le 
tribunal civil de Saintes, l'exercice de ses 
fonctions a été interdit temporairement à 
M. Gresle ( Joseph-Louis-René-Noë!-Marie }, 
huissier du tribunal de première instance de 
Saintes (application de l'ordonnance du 
28 juin 19%5, art. 22). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministére de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaires 


Par arrêté en date du % avril 4949, la 
chaire de langue et littérature anglaises de 
la faculté des iettres de l’université de Caen 
(dernier titulaire. M. Landré, nommé à Paris} 
est déclarée vacante. z 

Un délai de vingt jours est accordé aux can- 
didats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en dou- 
ble exemplaire devront étre adressés à 
fois au directour de l’enseignement supérieur, 
président du comité consultatif des univorsi- 
tés et au doyen intéressé, 


Par arrêlé du % avrtii 1949, la chaire de pro- 
cédure civile et voies d'exécution de la faculté 
de droit de l’université de Grenoble (dernier 
titulaire. M. David [Ren£]j) est déclarés va- 
cante, 

Un délai de vingt jours est accordé aux can- 
didats pour faire valoir leurs titres, 

Les dossiers de candidature, établis en dou- 
ble exemplaire devront être adressés à la 
au directeur général de l’enseignemnt supé- 
rieur, président du comité consultatif des 
me à et au doyen de la faculté intéres- 
see, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


AVIS AUX IMPORTATEURS ET AVIS N° 393 DE L'OFFICE DES CHANGES 


REI 


ATIF A LA DÉLIVRANCE DES LICENCES D'IMPORTATION 


Le titre Il de l'avis aux importateurs et avis ne 365 de l'office des changes, para au Journal afficiel du 4er janvier 14949, a prévu 
réglementé un régime exceptionnel de délivrance d’autorisations préalables, réservé à des biens d'équipement. 


ce régime exceptionnel est étendu aux matières premières et aux produits demi-finis pour l'industrie, repris aux ! 
et sous-positions du tarif des douanes figurant sur une liste annexe au présent avis. 


uméros des 


sittons 


Première liste de matières premières et de produâts demi-finis pour l'industrie, susceptibles de donner licu 
à la délivrance d'autorisations préalables. 
(Les numéros sont ceux du tarif,des douanes à l'importation.) 


NUMÉROS NUMÉROS 
de tarif. DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
240 
765 A | Bois ronds bruts, même écorcés ou dégrossis À la hache 
255 AlGiobertile (carbonate de magnésium naturel). à lherminette; bois communs. 
263 Amiante (asbeste), en roche, en fibres ou pulvérisé. 766 A | Bois équarris ou planés à la hache, à la scie, à la plane ou 
264 Mica, en blocs ou morceaux irréguliers, clivé en lamelles à l'herminelte,; bois communs. 
irrégulières (splitings), en déchets, pulvérisé, 767 A}Bois scis, non dénommés ni compris a!lleurs; bois 
268 C|Argiles; ter’es réfractaires et à grès, y compris les terres .| oommuns, 
e chamotte, brutes, lavées ou pulvérisées. 769 Traverses pour voies ferrées et autres boïs sous rails injec- 
270 Morliers, ciments, pisés, coulis et mastics réfractaires en tés, imprégnés, enduits ou non 
blocs, granulés, poudres, pâtes ou enduits. 770 Bois de tonnellerie. 
276 Dolomie, crue, en ænche, broyée ou pulvérisée, friltée en 719 Bois rabotfs, rainés et (ou) bouvetés, planches, frises on 
roche, broyée ou blutée; piste de dolomie, lames de parquet rabotées, ralntes et (ou) bouvetées,. 
Ex. 281 |Sabies naturels ou artificiels non dénommés ni compris 1202 Briques et pièces de const’uction réfractaires, 
ailleurs, y compris la silice moulue calcinée ou non pour 4202 Autres produits réfractaires. 
usages industriels. 2 1278 Fontes brutes, en lingots, gueuses ou saumons, 
290 Minerais de fer, 4280 Ferrailles, déchets et déb'is d'ouvrages, de fontes, de fe 
292 |Minerais de manganèse, y compris les minerais de fer et d’aciers. 
manganésifères (à plus de 19 p. 100 de manganèse) et 1283 Fer et aciers en blooms, brames, billettes, largets et 
le bioxyde naturel. _ébanches de forge. 
296 |Miherais de zinc, cadmifères ou non, 1281 Fils machine, \ 
301 Minerais de chrome. 1285 Barre (ronds, carrés, plats, hexagones, etc.) laminces à 
Ex. 902 | Minerais de molyhdène, de ‘tungstène, de vanadium, de chaud ou forgées. 
zirconium, 4289 Feuillards laminés à chaud. 
307 Secories, laitiers, battitures et autres déchets de la fabrica- 4204 Bandages, frettes et centres de roues. 
tion du fer et de l'acier à l'exclusion des scorics de 1295 Tôles non façonnées (planes ou ondulées, à plait ou es 
déphosphoration. roulées). 
591 Matières colorantes organiques (dérivées du goudron de 1200 Profilés à froid. 
12? houille et autres) contenant 50 p. 100 et moins d’eau. 1301 Feuillards laminés à froid ordinaires. 
Re 1302 FeuiHards laminés à froid spéciaux. 
A et B {Caoutchouc naturel et gommes analogues. | 1313 | Barres, fils et profilés de section pleine en ailiage de nick 
: + ea Cuirs de gros bovins, contenant 50 p. 100 et plus de nickel. 
728 B Cuirs et peaux bruts. } Cuirs de vachettes, 134 Tôles, planches, feuilles et bandes en alliages de nicke 
728 E Peaux d'ovins. contenant 50 p. 100 et plus de nickel. 
AVIS AUX IMPORTATEURS RELATIF A LA DÉLIVRANCE DES LICENCFS D'IMPORTATION 
Deuxième additif à l'avis aux importateurs et avis n° 365 de l'office des changes paru au Journal officiel du {er janvier 1949. 
(Le premicr additif a paru au Journal officiel du 20 janvier 1912.) 
Liste des biens d'équipement susceptibles de donner lieu à la délvranre d’autorisations préalables. 
(Les numéros sont ceux du tarif des douanes à l'importation.) 
AUMÉROS NUMÉROS 
du tarif. DESIGNATION DESIGNATION 
76 C | Articles Industriels en euir naturel ou artificiel avec ou sans Apparcils de coupure et de sectionnement non automsæ 
accessoires en autres matières; articles pour l'industrie tiques. 
textile. Appareils de coupure et de sectionnement automatiques. 
79% AlArticles en bois pour l'industrie, non dénommés ni compris 1109 JParlies el pièces déiachées d'appareils de coupure et de 
ailleurs; a’ticles de tournerie pour l’industrie textile. sectionnement, 
à à 1715 Appareils de protection contre les surtensions 
816 D | Cartonnages, avec ou sans impressions, autres; tubes et Résistances fixes autres que chauffantes big 
mandrins; busettes pour filatures; tambours et tamhou- Appareils de réglage et de Mo 
non énommés nt ris ailleu R: lais (auires ies ré lais de mesure 
Pris ailieurs, Tableaux de commande, de distribution, de réglage, de 
4401 Accessoires de tuyaulerie (raccords, coudes, joints, man- mesure et similaires avec travail d’électricien. 
chons, brides, etc.). 1718 Condensateurs électriques fixes (autres que variables 0e 
4419 | Chaînes de transmission, 
4426  |Agrafes pour courroies de transmissions et de transport. 
1496 | Outils de métier, fsolateurs. 
1338 |Outillage mécanique à main de métiers. 1723 |Pièces en matières isolantes non montées pour machines 
4494 | Aicuilles à coudre À la main, crochets à broder à la main, 12% éleclriques, 
aiguilles ou à tricoter à la main, passe-lacets, Ex 
navettes à fllet, pointes pour insignes et articles gimi. x._ 1541) Parties ei tachées d appareils pour la 
laires, ébauchés où finis, en métaux communs où en ma- 170 de ee pour appareils de radiologie et d'électet 
tières plastiques armées de métal 
: 1793 Boites à graisse ou à huile et ieurs parties ur maté 
4506 | Aimants. parties, pour matériel 
1516 cuivre ou ses alliages, non dénommés ni com- 17398 automobiles pour le trancport des marchandises; 
pris ailleurs. à racleurs, 
4576 C|Laminoirs et calandres: accessoires et pièces détachées. | Parties et pièces détachées pour tracieurs. 
4673 Appareils de régulation automatiques et leurs parties. | Appareils électriques de mesure 


| 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 


du 1959, autorisant la 
titre de répartilion des produits 
base de caoutchouc. 


dé sion K. 45 
vente suns 
semti-finis à 


s, 


Le directeur des industries chimique 


L2 
parüiteur, 

Vu le décret n° 49-158 du 2% Janvier 4919, 
portant fixation des condilions de répartition 
de: imalières premières et produits industricis 


pour la période durant laquelle les tâches de 
sont encore indispensables; 

Vu la décision K. 32 du répartiteur che? de 
Ja {ion du caoutchouc, de l'amiante et du 
hoir de fumée, de l'office central de réparti- 
lion des. produits industriels en date du 
42 1 


art, der, — Les « produits serni-finis » à base 


‘s de la liste des pro- 


de caoutchouc sont ray 
duiis « contrôlés » annexée à la décision K, 32 
SUS pour êlre classts dans !la catégorie 
des produits « libres 

En conséquence, le transfert et l'utilisation 


de ces procuils ne soul plus Soumis à aucune 


autorisation préalable, 


Les déc'aralions mensuel'es de production et 
de de ces produits doivent continuer à 
effectuées dans les concitions actuelles. 

Art. _ Les infractions à la méglementation 
modilée par la présen!e décision, et commises 
antérieurement à la mise en application de 
celle itinueront à étre poursuivies. 


Art, — Toute infraction aux dispositions 


de la presente décision entrainera l'application 
les sancliuns prévues, par la légisiation en 
vigueur 


Art. 4. — La présente décision entrera en 


vigueur le jour «e <a publication au Journal 
officiel de la République française. 
Le directeur des industries chimiques, 
réparliteur, 
J. ROBIN. 
Ministere de l'agriculture, 

Aris de concours d'admission élablisse- 
meuts d'enseignement supérieur agricole 
en 
Rectificatif an Journal officiel du 25 février 

4919, page 2069. 
it nat a miq Je centre 

d'épr écrites prévu à Rouen est sup 

prinm 

F nalionn! il ‘40° 
centre d'épreuves rites prévu à Poucn est 

% Un ceutre d'épreuves écrites est ouvert 
4 Tunis 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


d'un 


Avis de concours pour le recrulement 
psyclua- 


TNT LT biologiste l'hôpital 
trique aulonôme de Cadillae, 


Un concours sur titres ct sur épreuves pour 


da désignation d'un pharmacien biologiste à 
l'hôpital psychiatrique autonome «de Cadillac 


eura lieu le 7 juillet 193% à J'hôpilal Saint- 
André, à Bordeaux, 
Les inscriptions seront reçues à la direc- 


tion départementale de la santé, 4%, cours de 


Verlun, à Bordeaux, où toute demande de 
renscisnements devra adressée, 


Avis de vacance d'un poste de commis à la 
direction départementale de ia santé de la 
Iaute-Savoie, 


Un poste de commis est actuellement vacant 
à la direction départementale de la santé de 
la Ilaute-Savoie, 

Les commis en fonctions dans les directions 
départementales de la santé et de la popula- 
tion intéressés par cetle vacance sont priés 
de se faire connaitre et de s'adresser, pour 
tous renseignements, au ministère de la santé 
publique et de la popu'ation (direction de l’ad. 
ministralion générale du personnel et du bud- 
get, 2 bureau), 7, rue de Tilsitt, à Paris (15°). 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la 
direction départementale de la population 
des Côtes-du-Nord, 


Un poste de rédacteur est actuellement va- 
cant à :a direction départementale de ki popu- 
lation des Côles4du-Nord, 

Les rédacteurs en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé et de la 
population intéressés par cetle vacance sont 
prés de se faire connailre et de s'adresser, 
pour tous renseisnements, au ministère de la 
santé puis ie et de Ja population (direction 
de l'administration générale, du personnel et 
du budget, 20 bureau), 7, rue de Tisitt, à 
Paris (17). 


—* 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GÉNÉRAL 


Propositions ae tarifs présentées 
a l'homologation ministérielle 


La Sociélé nalionals des chemins de fer 
francais à soumis à l’homologation ministé- 
ricile la proposiion de modifier, comme suit, 
à partir du 1er juillet 1949, les dispositions du 
renvoi (ai du chapitre 2 ($ 1er), du tarif no 5, 
concernant les transports de coquillages frais, 
crustacés et poissons non dénomimés, effec- 
tués dans des wagons ou dans des cadres iso- 
thermes, frigorifiques ou réfrigéran(s: 

a) A titre provisoire et pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin le 50 juin 
le lonnagze minimum annuel est ramené 
à 25.00 © et le taux des réductions est fixé 


39 p. 100 pour la fraclion de lonnage com- 
ise entre 25.000 et 53.000 t: 

45 p. 109 pour la fraction de tonnage en 
excédant de 25.00 t, 
sans que la réduction appliquée puisse être 
supérieure à 20 p. 100. 


(Paris, le 98 avril 1919.) 


La Société nationale des chemins de fes 
français a soumis à l'homologation minists. 
rielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 15 juin 1919, les dispositions du 
chapitre 11 du tarif ne 3: 


CHAPITRE {1 
Régions Est, Sud-Est et Sud-Ouest, 
Châtaignes et marrons (140), fruits non de. 
nommés (129), légumes non dénormmés (137), 
pommes de terre (138), en régime acréléré 
d'une gare de la région Sud-Est 
située dans le département du Rhône ou au 
Sud de la ligne du Vigan, à Bourg-Saint-Mau- 
rice (via Quissac, Alès, ....,......, Montmé- 
lian et Albertville), à Montluçon ........,,.,. 
(le reste sans changement.) ......., 
(Paris, le 28 avril 1919.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français* a fait connaitre à l'administration 
supérieure son intention de mettre en v. 
gueur, le {er juin 1919, d'accord avec la Com- 
pagnie internationale des wagons-lits, le dé. 
tachement d'occupation des chemins de fer 
français en Allemagne, les aulorités amsr.. 
caines d'occupation en Allemagne, et les che- 
mins de fer de l’état tchécosloväque, une nou- 
velle édition du tarif international pour le 
transport des colis de messagerie dans c<er- 
taines relations assurées par le train Orient- 
Express, qui annule et remplace celle du 
15 février 1947. 

Etant donné l'importance des dispositions 
proposées, la nouvelle édition dudit tarif est 
déposée dans les gares intéressées, ainsi que 
dans le bureau de Ja Compagnie internatio- 
nale des wagons-lits, %6, rue de la Goutte- 
d'Or, à Paris (18e), où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 27 avril 19:19.) 


La Compagnie de chemins de fer départe- 
mentaux a l'honneur d'informer le public 
qu’elle soumet à l’homologation du ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, une proposition tendant à réaliser une 
refonte complète de la tarification actuclle- 
ment en vigueur sur le réseau du Vivarais 
et de Ja Lozère. 

Les nouveaux textes ne:pouvant, en rai- 
son de leur ampleur, être publiés par voie 
d'affiche, sont déposés, avec le tableau géné- 
ral des prix de transport et frais acressaires, 
dans les gares du résean, où le public peut 
les consulter. (Paris, le 2 avril 1919.) 


2° Prix d'application prévus conformément à l'ar- 
ticle 14 (1° b, du cahier des charges de !a 
Société nationale des chemins de fer français. 


Conformément à l'article 14, 1° b), de son 
cahier des charges, la Société nationale des 
chernins de fer français informe le public que 
l'application des taux de réduction prévus 
jusqu'au 31 mai 1949 dans les relations su!- 
vantes, en vertu des dispositions du cha- 
pitre 3 du tarif n° 3, pour le transport, en 
régime accéléré, des marchandises désignées 
ci-après ayant donné lieu au départ à des 
circuits de ramassage par route, sera prorogée 
jusqu'au 30 novembre 41949. 


RELATIONS 


de à 
Espère-Cailla | Paris-AuSlerlilz 
Sai Marlin le la Place idem 


TAUX 
DÉSIGNATION DES MARCIHANDISES de la 
réduction 
p. 140 
Baurre, fromages, gibier abattu, 
lapins morts, œufs, volailles 
Fruits non dénommés et légumes 
6 


{Peris, le avril 1949.) 


| | 
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| | 
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Concentions Concernant des taxes convenues, 


4 -— Projets de conventions. 


x 


CONVENTION TARIFAIRE 


x% LA SOCIÉTÉ NATIONALE DFS CHEMINS DE FER 


LA SOCIÉTÉ HALL DES PRODUITS 
OLONIAUX » 
£ntre, 
pa Société nationale des ehemins de fer 
gancais (S. N. F.) représentée par M... 


D'une part; 

Et la société « Hall des produits coloniaux », 
éont le siège social est 166, boulevard Saint- 
Germain, à Paris, et son dépôt 7, rue de 
Yonne, à Charenton, représentée par M. Lou- 
ville, directeur général, 

D'autre part, 
a été convenu et arrété ce qui suit: 


Portée de la convention. 


art, ter. — La convention s'étend: 

4e Au trafic des rhums et spiritueux expé- 
éiés des gares de Charenton, Ivry-sur-Seine et 
Paris (toutes gares) à destination de toutes 
ares la Société nationale des chemins de 
ep français; 

2o Aux emballages vides en retour corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 4e 


ci-dessus et reçus par la jét& « 
produits coloniaux »; 


Jo Aux colis d'objets de 


soc 


publicité joints aux 


envois des marchandises désignées ci<lessus 
Le tonnage des colis de publicité expédié 


devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage total 
expédié. 
Engagement de la saciété « ITall des produits 
colon aux », 
Art, 2, — La société « Hall des produits co 


lortiaux » s'engage vis-à-vis de la Société na- 
tionale des chemins de fer français qui ac- 
cepte: 

19 A remettre à la voie fer | aux con- 
ditions de la présente convention, Ja totaité 
de son trafic de rhums et spirilueux, à l'ex- 
ception, toutefois: 

a) Des enviis à deslination des localités 
situées dans les départements de la Seine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne qu elle restera 
libre d'effectuer @ar ses propres camions; 


b) Des envois à destination de la zone cons- 
tituée par les départements de la Seine, Seine- 
et-Oise et Seine-et-Marne qu’elie aura Ja fa- 
cuité de confier à des transporteurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à con- 
dition que le tonnage confié auxdits transpor- 
teurs routiers ne dépasse, en aucun cas, celui 
que ces transporteurs assuraient antérieure- 
ment au 21 avril 1934, date de la publication 
du décret de coordination rail et route; 


c) Des tornages qui pourraltent se trouver 
dévolus au çcabotage ou à la batelierie par 
des de coordination. 


€ 


des 


| pourcentage 


| 


L'importance des envois faisant l'objet des 
littera a, b ct ec, ne pourra dépasser un 


de la production des 


ments expéditeurs par échange de jet- 
tres, ce pourcentago étant susceptible dttre 
modifié sans délai au cas où interviendra 
une modifkation des arcords de coordination, 
20 four’ ir toutes fu tifications l'en 
semble de s&s expéditions et arrivages et à 
ommuniquer à Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, sur smpie demande, 


1 soi 
e de la régie. 


le registr 


de la Sæitté nationale 
de fer français. 


Engagement 
des chernins 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux eu- 


vois d'au moins douze litres où payant pou 
cette quantité, comportant soit des bouteil'es 
en caisses, cadres, harässes ou paniers fer- 
més (chaque caisse ou panier Lune com- 


prenant au moins six bouleilles) (1), soit des 
bonbonnes : 


a) Pour les rhums et spiritueux en bou- 
teilles au départ de Charenton, Jvry-sur 
Seine et Paris (trutes gares), le prix par litre 
correspondant à la zone définie au tableau 
annexé à la convention à laqueile appart.ent 
la gare destinatatre; 


bd) Pour les ernballages vides en retour à 
destination de Charemon, Ivry-sur-Seire et 
Parks (toutes gares), l prix par altre de con- 
tenamnce de ces emballages correspondant À 
la 20re définie au tableau annexé précité, à 
laquelle appartient la gare expéditrire. 


ZONES DE DESTIXATION PRIX PAR LITRE DE CONTENAXCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0373 L 
des marchandises 
Rhums et spiritueux. Emballages vides en retour. 
éa de provenance des emballages vides 
Per expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par sagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
d'au moins 42 ! |d'au moins 2000 1| d'an moins 4.000 l|d'su moins 6008 :| &'an moins 42 1 | d'as moins 2000 
définies tablean annexé à la convéetion. sans atteindre on payant ou payant ou payant sans atteindre en payam 
2.000 L pour ce nombre pour ce nomare | pour ce nombre 2.000 1. pour ce nombre. 
franes. francs. francs francs. : franes. francs 
ÊTe ZONE, 612 492 LE 10 
& 9 57 409 si 
42 62 6 5 52 515 3 
ZONE, #6 3 2 1# 456 
Sans que la taxe puisse éWwre inférieure à 104 F par expédition. . 
Les prix par litre qui précèdent sont éga- | devra pas dépasser 2,400 kg par expédition | de 5 p. 100 sur les taxes de tra payées 
lement applicables aux petits flaconnages | d'au moins douze litres à plein, sera taxé | par application des prix des articles 3 et 4. 


d'une contenance inférieure à 0,3% 1, Tou- 
telois, proportion des petits flaconnages 
excède 49 p. 100 du trafic total expédié par 
chemin de fer, par application de la pré- 
cents convention, les prix appliqués à l'en- 
semble des petits flaconnages seront majorés 
de 50 p 400, 


Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bles sans réduction pour les envois desinés 
à l'experlation. 


le droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, cas 
échédnt, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les vales de quai des ports. 


Pour chaque expédition, la t6xe de trans- 
rort est caleuwlée eur Je nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 


Les prix el-dessus sont également applica- 
l'es aux cois d'objets de publicité, Chaque 
cols d'objels de publicité, dont le polds ne 


çals : 
« Haïl 


au prix par litre correspondant à la zone des- 
tinataire de l'expédition, 


NoTa, — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les 
de la présente convention seront modi à 
la même date et dans proportion 
que les prix de ces tarifs. 


Cette modification pourra également inter- 
venir dans le e<as d'aménagement de tarifs 
ayant entraîné ure variation des prix de 
transport «ux marchandises re- 
prises dans présente convention, 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'objet de la 
e convention, ramenés à l'année, 
atteindront 1 mAllton de litres pour ie plein, 
la Soctété natimale des chemins de ter tran- 
accondera, par voie de détaxe, à la société 
des produits », une réduction 


En ce qui concerne les ernbalages vides 
en retour, lrsque les transports effectués aux 
conditions de Ja présente convention, ramenés 
à l'année, atteindront 500.000 litres, seræ 
accordé à la sockété « all des produits colo- 
nlaux », par vole de détaxe, une réduction 
de 5 p. 100 sur les taxes de tra 7 sites 
par application des prix de i’article 5. 


Ces réductions ne seront applicables qua 
si aucune infraction sux dispsitions de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus n’a été commise, 


Régime de transport. 


Art. 4, — Rhums et spiritueux. — Les exné- 
ditions de détail sont transportées en régis 
accéléré et les envois par wagons sont trans. 
portés en régime ordinaire. 


(1) A tre provisoire, le minimum de six 
bouleilles n'est pas exigé, 


Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
r wagon, Dans ce cas, la taxe applicable 
ce wagon est majorée de 20 p. 100. 
retour. — Les envois 


Emballages vides en 


sont transportés en régima ordinaire et l'ex- 
fdileur n'a pas la possibilité de revendiquer 
régime acréléré., 
Clau d rse 
Art. 5. — Les coudilions générales d'appli- 
cation d tarifs pour le transport des inar- 
chan ot, s'il y a lieu, des tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 


convention en tout ce 


de la présente 
re aux disposilions qui 


qui n'est pas contra 


La convention est valable du 
juin 1919, 
Toutefois, l’une quelcont 
Aux ‘s d’engagcrnent 
fère à la Société nalio 
fer français le droit: 


que des infractions 
de l'article 2 con- 
ale dezs chemins de 


10 D'exiger de la société « Hall des produits 
coloniaux » pour tous les envois effectués 
depuis la mise en vigueur dè la convention 


et qui n'auraient pas clé remis à la Société 
nationale des chemins de fer français, 
contrairement à l'engagement prévu à l'ar- 


Hcle2 de la présente convention, le versement 
d'une pénalité représentant 20 p. 1400 des prix 
qui auraient perçus pour ces envois par 
application de l'article 3, sk leur transport 
avait élé effectué par cherain de fer; 

% De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages ct intérêts 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 


a) Elre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la dernanide de Ja société « Hail des produits 
coloniaux » dans le cas où fnterviendralent 
des aménagements ou augmentations de ta- 
rifs prévus au nola de l'article 3 de la pré- 
sente convention; 

db} Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
gnins de fer français dans le cas où des ac- 
<ords de coordination conduiraient à un 
rouvel aménageinent des.prix. 

Art, 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la sociélé 
e Hall des produits coloniaux ». 

Fait en double, le 


Le représentant de la Société nalionale 
des chemins de fer français, 


Ba nient des 


l'ARBLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
ces ch ci<les indiq le numé:’0 


ds zone applicable: 


PARIS 
(loutes gares), 
CHAKENTON, 

IVRHY-SUR-SEINE 


GARES CI-CONTRE 
aux gares 


prs 


dss départements ci dessous 


(BASSE S-),, 


Alpes (Hautes-)... 7] 


Alpes-Maritimes 
Ardèche 
dube 


DES GARES CI-CONTRE 
aux gares 
des dipartements ci-dessous 


Aveyjroi 
Calvados 


Charente 
harente-MarilimMe 
Côtes-du-Nord 
Creuse 


Dordogne 


Doubs 
Drôrne 
Eure 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Garonne 
Gironde ...., 
Hérault LIRE 
Ille-et-Vilain 
Indre ........ 
indre—i-Loire 
Jura 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire ….. 
loire (Haute-}.. 0000000000 
Loire-fnféricure 
Loiret ose 
lot 
Lot-et-Garonne 
Lozèrn .... 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne 
Marne (Haute-). 
Meurthe-ct-Moselle 
Morbihan 
Moselle 
Nièvre 
Nord 
Oise 
Pas-de-Calais 0 ce 
Puy-de-DÔômMe 
Pyrénées 
Pyrénées (lautes-)., 0e 
Pyrénées-Oricntales ...,s0000 0 
Rhin 
Rhin (Haut-).,.,. 
Rhône 
Saône 
Saône-et-Loire 
Sarthe 


Savoie 
Savoie 
Seine 

Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise …. 
Sèvres 
Somme ... 
Tarn-el-Garonn 
Terriloire de 
Vaucluse 


Vienne 
Vienne (Haute)... 


Vosges 
Yonne 


PARIS 
(toutes gares), 
CHARENTON, 

IVRY-SUR-SEINE 


ul 


QU EN Fe 


co 


2 


® 
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CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONATR DES CHEMINS 
FRANÇAIS ET LA MAISON VIOLET-IROGNEUX à Bon. 
LOGXE-SUR-MER ({PAS-DE-CALAIS) 


Entre: 


La Sociéié nationale des 


Chemins de 


français (S. N. C. F.), représentée par …, 
D'une part; 
Et la maison Violet-Trogneux, à Bou gne 


suüur-Mer, représentée par M. 
D'autre part, 
il a été 


‘onvenu et arrûté ce qui suit: 


Portée de la contention. 

Art, 4er, — La convention s'étend: 

1e Au trafic des apéritifs, eaux-de-vis. 
queurs, sirops, spiritueux et vins en boute 
expédiés de la gare de Boulogne-Ville 
tination de toutes gares de Ja Société nu 
des chemins de fer français: 

Aux emballages vides en retour corres. 
pondant aux transports visés au paragra. 
phe 10 ci-dessus et reçus par la maison Viet 
Trogneux; 

3° Aux colis d'objets de publicité joints out 
envois des marchandises désignées <l<exsus 
Le tonnage des colis de publicité expédiss ne 
devra pas excéder 1 p. 109 du tonnage total 


Engagement de la maison Violet-Trogneur. 

Art. 2, — La maison Violet-Trogneux s'en. 
gage, vis-à-vis de la Société nationüle des ch. 
mins de fer français qui accepte: 

49 A remeltre à Ja voie ferrée et aux condi. 
tions de la présente convention la totalité da 
son trafic d’apéritifs, eaux-de-vie, lqueurs, 
rops, Spiritueux et vins en bouleilles, à l'ex. 
ception toutefois: 

a) Des envois à destinallon des loca!lés 
situées dans lo département du Pas-de-Calals 
qu'elle restera libre d’effectuor par ses pro- 
pres camions; 

b) Des envois à destination de Ja zone cont- 
tituée par le département du Pas-de-Calais et 
les départements Jmitrophes, qu’elle aura la 
faculté de confier à des transporteurs pub'lrs 
routiers en règle avec la coordination, à cor- 
dition que le tonnage confié auxdits trans- 
porteurs routiers ne dépasse, en aucun cas, 
celui que ces transporteurs assuralent, anti. 
rieurement au 21 avril 495%, date de la publi- 
cation du décret de coordination rail et route; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouve: 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords da coordination. 

L'importance des envois faisant: l’objet des 
littera a, bd et c ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d'être modiié 
sans délai au cas où interviendrait une to 
filcation des accords de coordination; 

2o A fournir toutes justifications sur 
semble de ses expéditions et arrivages vt à 
communiquer à la Société nalionnle des che- 
mins de Ter français, sur simple demande, ! 
registre de la régie. 


Engagement de la Sociélé nalionule 
des chemins de fer français. 


Art. 3 — La Société nationale des chernnt 
de fer français s'engage à appliquer aux eu 
vois d'au moins 12 1 ou payant pour cel!» 
quantilé, comportant soit des bouteilles en 
caisses, cadres, harasses ou paniers ferms 
(chaque calsse ou panier fermé comprenant 
au moins G bouteiles) (1), soit des bonbo- 
nes: 

a) Pour les apéritifs, eaux-de-vie, liqueui*, 
sirops, spiritueux et vins en bouteilles au de- 
part de Boulogne-Vilke, le prix par litre cor 


(4) A titre provisoire, le minimum de >\ 
bouteilles n'est pas exigé. 


4364 
| 
| | 
l'ob, | 
Durée de la convention. 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| À 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
Allier 


Da 


Sans que la taxe puisse étre inférieure à 104 F par expédilion. 
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ecpondant à la zone définie au tableau an-| b) Pour ks emballages vides en retour à | dant à ja zone définie au tableau annexé pNs 
nexé à la convention à laquelle appartient la | destination de Boulogne-Ville, le prix par litre | cité, à laquelle appartient la gai xpéditrires 
gare destinataire; 1 de contenance de ces emballages correspon- | 
Les 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU 03:55 L 
ZONES DE DESTINATION | 
des marchandises | 
Apéritife, @aux-de vie, liqueurs, sirops, epirilueux, vins en bouteilles. Emballages vides en retour. 
eu de provenance des vides 
ds rotèer Par expédition Par wagos chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédilion Var wagon ehsrg@ 
| d'au moins 12 1 [d'au moins 2000 d'au moine 4000 |d'au moins 6000 )| d'au moins | [d'au moiss 2000 
définies au lableau annexé à la convention sans atteindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
2.000 1. pour ce nombre. pour ce nombre. | pour ce nombre. 2.000 ! pour ce nombr@ 
francs. francs. francs. francs. francs francs. 
\ 
gre 6 12 19 1 49 3 5 { 10 
2e ZONC 9 17 4 3 20 À 2 it 
42 62 6 6) 52 5 13 5 72 3 
46 3 9 22 12 2 24 7 39 6 
ZONP 19 4! 91 [RS 9 2 9 18 


Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applicables aux petits flaconnages, d’une 
contenance iaférieure à 0,375 1. Toutefois, si 
la proportion des petits flaconnages excède 
40 p. 400 du trafic total expédié par chemin | 
“e fer, par application de la présente <onven- | 
‘ion, les prix appliqués à l’ensemble des petits | 
faconnages seront majorés de 50 p. 100. | 

Les prix du tableau ci-dessus sont appli- | 
‘ables sans réduction pour les envois destinés | 
à l'exportation. | 

Hs comprennent le droit d'enregistrement | 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas | 
schéant, des surtaxes Jlorales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de 
litres, arrondi, le cas échéant, à l'unité supé- 
rieure, 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux <ols d'objets de publicité, Chaque 
“olis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,100 kg par expédition 
d'au moins 42 1 à plein, sera taxé au prix 
par litre correspondant à la zone destinataire 
‘Jo l'expédition, 


Nota. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
l'a même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. Cette modification 
pourra également intervenir dans le cas 
d'aménagement de tarifs ayant entraîné une 
variation des prix de transport applicables 
aux marchandises reprises dans la présente 
sonvention. 


Disposilions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention, ramenés à l’année, 
atteindront 4 million de litres pour le plein, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais accordera, par voie de détaxe, à la mai 
son Violet-Trogneux une réduction de 5 p. 400 
sur les taxes de transport payées par appli- 
cation des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, Lo les transports eflectués aux 
*onditions de la présente convention, rame- 
rés à l'année, atteindrant 500.000 1, il sera 
accordé à la maison Violet-Trogneux, par voie 
ce détaxe, une réduction de 5 p. 400 sur les 


taxes €e transport payées par application des 
prix de l'article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de fl'ar- 
ticle ? ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 


: sirops, Spiritueux et vins en bouteilles, — Les 


expéditions de détail sont transportées en ré- 
gime accéléré et les envois par wagon son’ 
transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par Wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 


|! ce Wagon est majorée de 20 p. 100. 


Emballages vides en retour. — envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'expé- 
diteur n'a pas la possibilité d2 revendiquer 
le régime accéléré, 


Clauses diverses. 


1 


Art. 5. — Les conditions générales d'uppli- 


| sation des tarifs pour le transport des Imar- 


chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 
l’objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la Convention, 


Art. & — La convention est valable à partir 
du. et jusqu'au 30 juin 1949. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de Farticle 2 
confère à la Société nalionale des chemins 
de fer français le droit: 

4o D'exiger de la maison Violet-Tiogneux 
pour tous les envois effectués depuis la mise 
en vigueur de la convention et qui n'auraient 
pas été remis à la Société nationale des che- 
mins de fer français, contrairement à i’enga- 
gement prévu à l'article 3 de la présente 
convention, le versement d'une éualité re- 
présentant 20 p. 400 des prix qui auraient été 

ercus pour ces envois par application de 

‘article -3, si leur transport avait été effectué 
par chemin de fer; 

20 De dénoncer le contrat par simple leltre 
recommandée après un préavis d'un moi:, 
sans préjudire de tous dommages el intéréls 
pour les infractions commises, 


La convention pourrs: 


a) Etre revisée où dénoncée 


le demande de la maison 
dans le cas où inlerviendrai 
gements où augmentations 
tion; 

b) revisée 
d'un mois, par la société 
mins de fer français, dans 
accords de <coordinalion cor 
nouvel aménagement d 

Art. 7 — Les frais de ‘im 
convention seront 
Violet-Trogneux. 


À 
Cond 


( 1,1} 


Fait fn double, le 


sans 


t-T1 


ent d 


ie tarifs 


au nota de l'arlicle 3 de I présente 


on d'un 


le Cas 


wiuiraient à 


prix. 


e de Ja 


délal, 
UXs 
na 
prévrig 


rr{avig 


uationale des ches 


des 
un 


où 


présenté 
111110 


Alpes 


Bouches-du-Rhône... 


| 


Le représentant de la Société nationde 
des chemins de fer français. 
Le repré tant des e péditeu b 
TABLEAU DE ZONAGE AXYEXÉ À IA CONVENTION 
DE LA 
Les chiffres ci-dessous indiqu 
de zone applicable: 
DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares EOULOGNE VILLES! 
des départements ci-dessous 
Aisne 


LES 


4 
= 
tie 
4 
4 
na 
aux 
tal 
de 
, | 
| 
| 
| par la 
| 
| 
te: | 
des 
los 
| 
| | 
| | 
A | 
| 
| 
| 
en 
154 
int 
| 
| 
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Le 
Engagement de la maison Dufouleur frère 
DE IA GARE CI-CONTRE DE LA GARE CI-CONTRE et ses filiales. 
Aux gares BOULOGNE- VILLE Art, 2, — La maison Dufouleur frères et ses 
des d'partements ci-dessous, des départements ci-dessous. filiales s'engagent vis-à-vis de la Société na. 
tionale des chemins de fer français qui ac. 
cepie : 
5 3 io A remettre à la voi - 
| remettr a voile ferrée et aux 
tes du-Nord le res de vins en bouteilles, à l'excep- 
a) Des envois à destination des localités st 
ess e 5 tuées dans le département de la Côte-d'Or 
à 2 d b) Des envois à destination do la zone 
Finisté constituée par le département de la Côte-d'Or 
3 ront la faculté de confier à des trans orteurs 
cas, celui que ces transporteurs assurajent an- 
Vilaine CONVENTION TARIFAIRE térienrement au 21 avril 1934, date de la pu- 
Ind-e-et-Loire. 3 ENTRE 14 SOCHTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FEH du décret de coordination rail et 
LA MAISON DUFOULEUR FRÈRES ET | c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
SES FILIALES dévolus au cabotage où à la batellerie par 
5 L'importance des envois faisant L'objet des 
Entre: literra b et c, ne pourra dépasser un pour- 
La Société nationale des chemins de fer | centage de la production des établissements 
Loiret français (S. N. C. F.), représentée par M..., | @Xpédiieurs fixé par échange de lettres, ce 
Lot pourcentage étant susceptible d'être modifié 
> une part; Sans délai au Cas où interviendrait une mo- 
5 Et la maison Dufouleur frères et ses filiales: d on des accords de coordination ; 
Mai lasser 4 Comploir des grands vius, Gélmard-Sauvageot, | 2° À fournir toutes justifications sur l'en- 
Mani ROPARPPORENER 5 Hartwez, Jean Bernard, J. La Fayette el Ce, | Sémble de leurs expéditions et arrivages et à 
Marne 3 Jean-Marie Garnier, Richardeau à Nuits-Saint- | Communiquer à la Société nationale des che- 
Marne Hautes. seve ain 3 Georges, représentées par M. Jean Dufouleur, | Mins de fer français, sur simple demande, ie 
Mas: registre de ia régie 
il à CLÉ convenu cet ce qui suit: des chemins de fer français. 
Nièvre Portée de la conventic Art. 5. — La Société nationale des chemins 
1 de fer français s'engage à appliquer aux en- 
Oise......,.. 2 vois d'au moins 42 litres ou payant pour cette 
Art, 4er, — Ja convention s'étend: quantité, comportant soit des bouteilles en 
Mub-de-Calnle: ice 1 1° Au trafic des vins en bouteilles expédiés | Caisses, cadres, harasses ou paniers fermés 
de de la gare de Nuits-Saint-Georges à destina- | (Chaque caise où panier fermé comprenant 
Pyrénoes tion de toutes les gares de la Société nationale | au moins 6 bouteilles) (1), soit des bon- 
Pyrénées  HAULeS-ecssossssse 5 des chemins de fer français; bonnes: 
Aux emballages vides en retour, corres- | Pour les vins en bouteilles au départ 
Min Bas)... 4 pondant aux transports visés au paragra- de Nuits-SaintGeorges, fe prix par lite cor- 
IR ant orange 4 he 4e ci-dessus et reçus par la maison Du- respondant à la zone définie au tableau an- 
Rhône frères et ses filiales, à Nuits-Saint- nexé À la convention, à laquelle appartient 
Saône Georres : la gare destinataire ; 
es b) Pour les emballages vides en retour à 
Sarthe. ....... 3 3e Aux colis d'objets de publicité joints aux | destination de le prix par 
Savoie. envois des marchandises désignées c!-dessus. | litre de contenance de ces emballages corres- 
Savoie ‘Iaute-hessocvsvss00e 5 Le tonnage des colis de publ Mé expédiés ne pondant À la zone définie au tableau annexé 
Cat. RER SX 2 devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage total | précité, à laquelle appartient la gare expé- 
« +0 0 0 0 0.0 0 2 expédié, ditrice, 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0575 L 
ZONES LE DESTINATION 
des marchan Vins en bouteilles. s Emballages vides en retour 
ou de prorenance des emballages vides 
ea retour Par expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé L'ar expédition Par wagos chargé 
d'au moins 42 1 |d'au moine 2000 1ld'au moins 4000 !l|d'au moins 6000 1! d'au moins 12 1 |d'au œpoine 2.000 
définies au tableau annexé à la convention sans atteindre ou payant ou payant où payant gans atteindre on payant 
2.000 1 pour ce nombre. pour ce nombre pour ce nombre. 2.600 1 pour ce aombre 
francs francs. francs. francs {ranes francs 
ire ns dress 12 1 92 161 1 49 52 4 10 
2 9 17 © 5 M 3 20 46 2 41 
ZONC.. 6 60 5 5 13 5 72 % 
4 16 92 1 1 4 1 39 
FAR 49 11 9 93 9 20 6 185 
Sans la taxe puisse être inférieure à 105 F par expédition. 
{1) A Utre provisoire, le minimum ds six bouteilles n'est pas exigé 3 


y Mai 1949 


contenance 
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Les prix par litre qui précèdent sont égale- j à l'arti:la 2 ds la présente convention, le mans 
sert apphcables aux petits flaconnages d'une | versement d'une pénalilé représentant 20 
_. inférieure à 0,375 1. Toutefois, si | pour 10 des prix qui auraient été perçus pour DE LA GARE CI-CONTRE AULTS- 
ja proportion des petits flaconnages excède | ces envois par application de l'artiile 3, si aux gares 


40 p. 400 du trafic total expédié par chemin 
de ter, par application de la présente conven- 
tion, les prix appliqués à l'ensemble des pe- 
{13 flaconnages seront majorés de 50 p. 400. 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
ples sans réduction pour les envois destinés à 

‘exportation. 
rennent le droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
éhéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voles de quais des ports. 

pour chaque expédition, Ja taxe de trans- 

art est calculée sur le nombre tolal de litres, 
arrondi, Je cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
ples aux colis d'objets de publicité. Chaque 
cotis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins 12 1 à plein, sera taxé au prix par 
litre correspondant à la zone des‘inataire de 
l'expédition. 

Nora, — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, kes prix 
de la présente convention seront modifiés 
à la même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

tte nodification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
aoplicables aux marchandises reprises dans 
rrésenie convention, * 


Dispositions spéciales, 


sorsque les transports faisant l'objet de la 
mésente convention, ramenés à l'année, at- 
teindront 4 million de litres pour le plein, 
la Sociéié nationale des chemins de fer fran- 
çais accordera, par voie de détaxe, à la mai- 
son Dufouleur frères et ses filiales, une ré- 
duction de à p. 100 eur les taxes de transport 
payées par application des prix des articles à 
et +4. 

En ce qui concerne les emballages viles 
en relour, lorsque les transports effeclués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l'année, atteindront 500.000 1, il sera accordé 
à la maison bDufouleur frères et #es filiales, 
par voie de détaxe, une réduction de 5 p. 100 
sur les taxes de transport payées par appli- 
cation des prix de J'article 3, 

Ces réduclions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux disposilions de F'arli- 
cie 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport, 


Art, 4, — Vins en bouteilles. — Les expédi- 
ons de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par .wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire. 

Toutefois, l’expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par Wagon. Dans <e Cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 29 p. 100. 

Emballages vides en retour, — Les envois 
sont transportés en régime onlinaire et l’ex- 

éditeur n’a pas la possibilité de revendiquer 

régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art, 5 — Les conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des Ipar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
Imionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convertion, 


Art, 6, — La convention est valable à par- 
ür du … jusqu’au 30 juin 4919, 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'artide 2 
confère à la Société nationale des chemins de 
ler trançais le droit: 


1° D’exiger solidairement de la maison Du- 
fouleur frères et ses filiales, pour tous les 
envois effectués depuis la mise en vigueur de 
la convention et qui n'auraient pas été remis 
à la Soeiéié nationale des chemins de fer 
français, eontreirement à }'engagement prévu 


ar, transport avait été effectué par chemin 
er; 


2e De dénoncer le contrat par simple iettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérts 
pour les infractions commises, 


La convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de la maison bufou:eur frères et 
ses filiales, dans le cas où intérvlendraient 
des aménagements ou augmentations de ta- 
cifs prévus au nota de l'article 3 de Ja 
présente convention; 

L) Etre revicé sous condition d’un préavis 
d'un par Ja Société nallonale des che- 
mins de fer français dans le ras où des ac- 
cords de coomination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art, 7. — Les frais de timbre de la pré- 
sente convention seront supportés par la mol- 
son Dufouleur frères et ses filiales, 


Fait en dofble, le … 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Le représentant des erpéditeurs, 


TABIKAU DK ZONAGR ANNEXÉ À IA CONVENTION 
DE LA MAISON DUFOULELR FRÈNES £ES 


Les chiffres ci-dessous indiqueul le numéro 


de zone applicable: 


DE LA GARE CI-CO\TRE 
aux gares 
des départemente ci-dessous. 


NUVTS- 


FAINT-GEORGES 


des départements ei-dessons. SAINT GEORGES 


Lotbre... 
Marne 

AYOENNE. 
Meurthe-et-\'oselle. e 
Slorbihan..…. 
Moselle... 
OÏS6. 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées 
Pyrénées 
Rhin (RES) CRREELET] 
Rhin 
Rhône... 
Saône 
Saône-el-Liire. 
Savoie... 
Savoie 
Seine... 
Seine-INfériCUrE. ss 
se 
Seine-et-Oise.. 
Somme ss... 
Tarn-et-Garonne. 
Territoire de 


Var 
Vauelu:ie 
se 


Vienne 


VOSLES.. 


Alpes (BASSCS-).. 
Alpes 
Alpes-Maritimes. 
Ardèche... 
ATdENNES.. 


AUDE... 


Aude. 


AVEYTON... 
Bouches-du-Rhône. 
Côtes-du-Nord.. 
Dou 
Drôme... 
Gar. 
Garonne 
Gironde... 
Ille-et-Vilaine. 
NOTE. 

Indre-et-Loire. 
SÈTC. 

cs 
Loir-et-Cher... 
Lo 
Loire 
LoireL.. 
17] 


Lotæt- 


CONVENTION TARIFAIRE 


EXTRR LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE VEN 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ LES CARBONIQUEFS I IQUE« 
DES RÉUNIES DONT LE SIÈGE EST A NANCY 


— 


Entre: 
La Société nationale des chemins de 
français (S. N. C. F.), représentée par M. … 
D'une part; 


Et la société Les Carboniques Jliquides rétts 
nies, repréwntée par M. Gasser, président 
recteur général, 

D'autre part, 


Îl a été convenu et arrêlé ce qui suit 


Portée de la conventiuon. 


Art. 1er, — La convention s'étend: 


49 Au trafic des eaux minérales expédiées 
des gares de Bussang et Wesserling par 4 
société contractante à destination de toutes 
les gares de la Société nationale des chemins 
de fer français; 

2° A la totalité des emballages vides en res 
tour correspondant aux transports visés & 
paragraphe 1er ci-dessus et reçus par les gare 
de Bussang et Wesserling. 


Les transports d'eaux minérales devront 
être expédiés de Bussang ou Wesseriing sw 
la gare desservant directement l'établissement 
destinataire réel de ce produit. Les transports 
d'emballages vides en retour devront être re- 
mis à la gare desservant directement l'étas 
blissement expéditeur desdits emballages & 
des gares de Bussang ou \Wessen 

ng. 


| 


. 
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délai au cas où interviendrait une modi- 
d'eaux minérales. fer et de 3 ci-après ler français. 
les envois de bouteilles et emballages vides ; . 

Art. — La société Les Carboniques liquides | ayant contenu ou destinés à de l’eau des chemins 
réunies s'engage vi-àä-vis de la Société natio- | minérale ou ses dérivés correspondant aux 3 °T ançais S engage appliquer aux en- 
aule des chemins de fer français qui accepte: | transports à plein qui font l'objet du précé. | Y°!s de bouteilles demi-bouteilles, quarts de 

dent alinéa: bouteilles ou bon! nnes faisant l'objet de la 
1° A faire transporter sur leur destination 30 A fournir toutes justifications utiles sur 4 deg po jon l'un des prix par litre 
exclusivement par chemin de fer | l'ensemble des expéditions et arrivages de la naïque cI-apres 
ét aux conditions de l’article % ci-après, 93 | société contractante et notamment de com- La taxe applicable 8 chaque bouteille, demi. 
pour 100 de sa production d'eau minérale et | muniquer chaque mois à la Société nationale | bouteille, quart de bouleïlle ou bonhonne, 
de : dérivés, exception étant faite au préa- | des call e fer français la comptabilité | est obtenue en multipliant le prix par litre 
la! ju trafic qui pourrait se trouver dévolu | de tous ses transports, ainsi que le registre | correspondant à la zone à laquelle appartient 
à « tres moyens de transport par des ac- | de la régie; la gare destinataire, par le coefficient défin! 
cords de coordination, étant entendu que ce &o A signaler, sans délal, à la Société natio- | ci-après pour chacun de ces réciplents gleins 
trafl: ne pourra dépasser un pourcentage de | nale des chemins de fer français tout trans- | ou vides (la répartition des gares par gone est 
la iction fixé par échange de lettres, ce | port dont, exceptionuellement, le destinataire | indiquée par le tableau annexé à la présente 
poureculage élant susceptible d'être modifié | prendrait livraison sur place par camion. convention) 
PRIX PAR LITRE 
ZONES DE DESTINATION DES EAUX MINÉRALES OU EN PROVENANCE = 
Par expédition d'au moins Par wagon chargé d'au moins 5000 litres 
des récipieuts vides ea: retour litres, où payaut pour ce normbre. 
sans dépasser 6.000 1, 
définies on tableau annexé à la convention. en caisses, cadres, harasses, | En caisses, cadres, harasses En récipients, ea vrsw 
paniers ou bonbonnee ou paniers. (y compris les bonbounes), 
francs, francs. francs, 
7 2% 2 97 2 
10 85 5 % 5 44 
42 80 6 49 6 2 
- 4 28 19 70 
nA£ houteillag TON 3 48 4 54 1 49 
3 99 4 76 1 73 
ZONC. 6 31 3 
\ 
Le ; X par litre de chaque zone est affecté Emballages vides en retour. — Les envois | navigation fluviale à des conditions normales 
des cocfficients suivants sont transportés en régime ordinaire et l'expé- | de fret. 

P bouteille £'une contenance comprise | sileur n'a pas la possibilité de revendiquer le La détaxe spéciale dont il s’agit ne pourra 
entre 51 centiitres et 14 litre: 1. régime accéléré. être versée aux ayants droit que sur la pro- 

Par demi-bouteille d’une contenance com- duction d'un désistement de l'expéditeur, ap- 
prise entre 27 et 50 cotilillens: 06. DES Disposilions spéciales applicables par voie puyé des pièces justificatives utiles. 

à ps de détare. Le nombre de litres effectivement taxés 
inf LS es. 0 Une contenant ayant fait l’objet de cette détaxe spéciale, 
Lorsque les envois expédiés ou reçus par | continuera à entrer en ligne de compte pour 
Par bonbonne nombre d'unités égal au pro- | Ja société Les Carboniques liquides réunies | la délermination du taux de réduction à at- 
auil de sa contenance réelle exprimée en | afteindront annuellement 500.000 1 en réci- tribuer au trafic non visé au présent article. 
litres par: 0,8 en cas de transport à plein; ients pleins et %0.000 1! en récipients vides, 

0,5 en cas de transport à vice. L Société nationale des chemins de fer fran- Clauses diverses. 

Les prix ci<essus ne comprennent pas le | Sais accordera par voie de détaxe, sur les 
droit d'enregistrement et de timbre et sont | Prix par litre inciqués aux articles 3 et 4 Art. 7. — Les conditions générales d’applil- 
à augmenter, le cas échéant, des surtaxes loca- | (à l'exclusion deg droits de timbre et d'enre- | cation des tarifs pour le transport des mar- 


les temporaires et des taxes sur les voies de 
quais des ports. Is sont applicables sans ré- 
cuction aux envois destinés à l'exportation, 
le chiffre de 5.000 litres étant, loutelois, 
&baissé à 4.000 litres. 

1#s prix ci-dessus ne sont pas appliqués au 
tonnage qui, dévolu aux voies navigables par 
un arrèté de partage de trafic, serait remis au 
chemin de fer sans avoir été normalement 
offert à la navigation fluviale à des conditions 
normales de fret. 11 sera fait application à ce 
tonnage des prix qui lui auraient été appliqués 
en l'absence de la présente convention. 

Nors. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés, à 
la 1ûme date et dans la même proportion qua 
les prix de ces tarifs. 

Celte modification pourra également interve- 
nir en cas C'aménagement de tarif ayant en- 
traîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises roeprisés dans la 
présenle convention. 


Régime de transport. 


Art. 4, — Eaux minérales et dérivés. — Les 
expéditions de détail sont transportées en ré- 
gime accéléré et les envois par wagons sont 
transportés en régime oninaire. 

Toutelois, l'expédileur peut revenciquer le 
transport en régime accéléré de ses envois par 
wagon. Dans Ce cas, la taxe de transport 
app:icable à ce wagon (droit de timbre et 
d'enregistrement non compris) est majorée de 
20 p. 100, 


gistrement), une réduction de 10 p. 100. 

La liste et le libellé des pièces justificatt- 
ves à fournir par l'avant droit pour obtenir 
cette détaxe seront arrêtés d'accord avec la 
+ il nationale des chemins de fer fran- 
ais. 

' Les demandes de détaxe ne pourront com- 
prendre que des envois eifectués pendant 
une période d'un an. Elles devront €tre adres- 
sées à la Société nationale des chemins de 
fer français dans un délai compris eñtre le 
treizième et le seizième mois inclus, complé 
à partir de la date de la première expédition. 


Dispositions particulières au trafic 
intéressant la région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui concerne spécialement 
le trafic d'eaux minérales à destination des 
rares situées à l’intérieur du périmètre de la 
Grande Ceinture de Paris ou sur ce périmè- 
tre et le trafic d'emballages vides en retour 
en provenance des mêmes gares, la société 
contractante accepte de renonter au bénéfice 
de la détaxe de l'article 5, au profit des des- 
tinataires des eaux minérales en port dû et 
expédileurs des emballages vides en port pa 
si ces destinataires et expéditeurs en font la 
demande et si, par aïflleurs, leurs réceptions 
d'eaux minérales atteignant annuellement 
20 millions en récipients pleins et leurs expé- 
ditions de récipients vides 42 millions. 

Dans ce cas, le taux de la réduction prévue 
à l’article 5 serait fixé à 15 p. 1400. 

Cette réduction ne sera pas appiiquée au 
tonnage qui, dévolu aux voies navigables par 
un arrêté de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer sans avoir été offert à la 


chandises et, s'il a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n’est pas contraire aux conditions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 8. — La convention est valable pour 
une période d’un an à partir 
Elle se renouvelle d'année en année par ta- 
cite reconduction pour des périodes succes- 
a dont la durée ne peut excéder une an- 
née. 

Elle peut Ctre dénoncée sous condition d'un 
préavis de quatre mois à l'expiration de cha- 
que période annuelle. 


loutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement énumérées sous les 


nos à 4 de l'article 2 confère à la So- 
se nationale des chemins de fer français lo 
oit: 


4° De retenir sur la détaxe à accorder à la 
société « Les Carboniques liquides réunies », 
en application des articles 5 et 6, pour les en- 
vois qui, pendant la période d'une année en 
cours depuis la mise en vigueur de la con- 
vention ou son renouvellement, n'auraient 
pas été remis à la Société nationale des che- 
mins de fer français, contrairement à l'enga- 
gement prévu à l'article 2 de la présente con- 
vention, le montant d'une pénalité représen- 
tant 20 p. 400 des prix qui auraient été per- 
çus pour ces envois, par application de ,'ar- 
ticle 3, si leur transport avait été effectué par 
chemin de fer. 

Si le montant de cette pénalité est supé- 
rieur à la détaxe à accorder en application 
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des dispositions des articles 5 et 6, la saciété 
s'engage à verser sans délai à la Société na- 
tionale des chemins de fer français la diffé- 
rence entre ladite pénalité et ke montant des 
détaxes; 

Je De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages et fntérêts 
pour les infractions commises. 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de la société « Les Carboniques 
liquides réunies », dans le cas où intervien- 
draient des aménagements ou augmentatlons 
de tarif prévus au nota de l’article 3 de la 
présente convention ; 

b) Etre revisée, sous condition d’un préavis 
d'un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le gas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix, 

Art. 9, — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par Ja société 
« Les Carbondues liquides réunies ». 

Fait en double le 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant de la soctété 
« Les Carboniques liquides réunies ». 


TABLFAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
SOCIÉTÉ LES CARBONIQUES LIQUIDES RÉUNIES 


Les chiffres cidessous indiquent le numéro 
de la zone applicable : 


DES G4RES CI-CONTRE 
aux gares PUSSAXG WESSERLING 

in 3 

Aisne 3 
ee 3 3 
Alpes ‘Basses-)..., 4 
Alpes 4 4 
Alpes-Maritimes .... 5 D 
Ardèche 
Ardennes 2 
Ariège 5 D 
Aube 2 
AVOYTON 5 
Bouches-du-Rhône.. 4 4 
Calvados à n 
Charente ........ 5 5 
Charente-Maritime.. 5 D 
Corrète 4 k 
Côte-d'Or 2 2 
Côtes-du-Nord ...... 5 5 
Creuse à 
Deux-SÔVIRS 5 5 
Dordogne 4 
Doubs à 1 
Drôme 4 4 
Eure ss... 3 Â 
Eure-et- …..... 3 4 
Finistère .......... 5 5 
Gard ne 4 4 
Garonne (Illaute-).. 5 
5 b 
Gironde ss... 5 5 
4 4 
Fle-et-Vilaine D 5 
Indre 4 4 
Indre-et-Loire 4 
Isère ose 3 3 
jura 2 2 
Landes 
Lotr-ei-Cher 4 4 
Lotre À 
Loire-Inférieure 5 b 
Loiret .... 3 3 
Lot 5 5 
Lot-et-Garonne 5 5 
4 
Maine-et-Loire... 4 5 
Manche ......, à 
2 3 
Marne (IHaute-).... 1 2 
Mayenne 3 


DES GARES CI-CONTRE 


aux gares BUSSANG \VESSERLING 
des départements (Vosges). (Haut-Rhin). 
ci-dessous 
Meurthe-et-Moselle... 4 (1) 2) 
1 (1) 
Morbihan 
Moselle 2 (2 
| 3 
Noxgd 3 


Oise 
Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme ....….. 
Pyrénées Basses-). 
Pyrénées Hautes-). 
»vrénées-Oriertaies. 
Rhin 
Rhône 
Saône 
Saône-et-Loire 


9 


4 
Savoie .....… 3 
Savoie 
Seine 
Seine-inférieure ... 4 
Seine-et-Marne 3 
Seine-et-Oise 3 
4 
Tarn-et-Garonne ... 5 
Territoire de Belfort. { 1 

Vienne (Ilaute-)..…. 4 4 
Vosges 4 1 
Yonne 3 3 


(1) A l'exception des gares ci-après classées 
en deuxièrne zone: 

Meurthe-et-Moselle. — Anderny, Auboué, 
Audun-le-Roman, Briey, Chambley, Charencry- 
Vezin, Conflans-Jarny, Cons -la-Grandville, 
Droitaumont, Fiquelmont, Gondrecourt - Aix, 
Homécourt-Jœuf, Hussigny-Godbrange, Jeande- 
lize, Jœuf, Joppécourt-Fillières, Joudreville, 
Landres, Longuyon, Longwy, Mance, Man- 
cieulles - Bettainvillers, Mars-la-Tour, Mont- 


Saint-Martin, Mercy-le-Bas-Mainbotlel, Mou- 
tiers, Piennes, Pierrepont, Rehon, Sancey, 
Saulnes, Tlercelet-Villiers-la-Montagne, Tuc. 


quegnieux, Valleroy-Moineville, Villerupt. 


Meuse, — Apcermont, Arrancy, Aubrévile, 
Baleicourt, Baroncourt, Bouligny, Brieulles, 


Buzy, Charny, Chattancourt, Cumières, Chau- 
vency, Clermont-en-Argonne, Consenvoye, 
Dombasle, Dun-Doulcon, Dugny, Ecouviez, 
Abaucourf, Etain, Lamouilly, les JIsleltes, 
Montmédy, Pouillv, kegneville, Saulmory- 
Montigny, Spincourt, Stenay, Verdun, Villers- 
Benoîte-Vaux, Villosnes, Sivry-sur-Meuse. 

(2) A l'exception des gares ci-après classées 
en deuxième zone: 


Meurthe-et-Moselle, — Anderny, Auboué, 
Audun-le-Roman, Batilly, Briey, Chambley, 
Charenecy, Vezin, Conflans-Jarny, Cons-la- 


Grandville, Droitaumont, Fiquelmont, Gondre- 
court - Aix, Homécourt-Jœuf, Huyussigny - God- 
brange, Jeandelize, Jœuf, Joppécourt-Fillières, 
Joudreville, Landres, Longwy, 
Mance, Mancieulles - Bettainvillers, Mars - la - 
Tour, Merey-le-Bas-Mainbottel, Moutiers, Pien- 
nes, Pierrepont, Rehon, Sancy, Saulnes, Ser- 
rouville, Tiercelet-Villers-la-Montagne, Tucque- 
gnieux, Valleroy-Moineville, Villerupt. 


Moselle. — Aboncourt (Moseïle), Alzrange, 
AlgrangehRochonvillers, Algrange-Sainte-Barbe, 


Amanvillers, Anzeling, Apach (Moselie), Au- 
dun-le-Tiche, Audun-le-Tiche-Mont, Aumetz, 
Basse-Yutz, Basse-Ham, Bettelainville, Bou- 
lange, Bouzonville, Brettnach, Chatel-Saint. 
Germain, Dachstein - Montskireh, Distroftf, 
Ebange, Ebersviller, Entrange, Filstroff, Flo- 
range, Fontoy, Freitstroff, Gandrange-Amné- 
ville, Guersting, Hagondange, Hayange, Het- 
tange-Grande, Hirpe, Hombourg-Budange, Ké- 
dange, Knutange - Nilvange, Koenigsmacker, 
Kuntzig, Laumesfeld, Mailing, Maizières-les- 
Metz, Metzervisse, Monneren, Montvaux, 
Moyeuvre-Grande, Piblange, Redange-Adler. 
rund, Redange (Moselle), Richemont, Rombas, 
osselange, Saint -liubert, Sierck - les - Bains, 


Thionville, Uckange, Vigy, Waliweistrofl, 
Waldwisse, Woippy, Zoufftgen. 


P. -— Projets d'avenants à des conventions. 


PREMIER AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRES DU FévRIEN 
CONGLUER ENTRR LA SOCTÈTÉ NATIONALE DES 
MINS DE FRANÇAIS KT LA MAISON DIKZ 
MANOS 


Entre: 
La Société nationale des chemins de fer 
français :S. N. C. F.), représentée par M … 
D'une part; 


Et la maison Diez-Hemnanos, dont le siège 
soclal est à Paris, %, rue Thorins, reoré- : 
seulée pur M... 

D'autre part, 
a été convenu et arrêté ce qui sul: 

Art. 1e, — La désignation de Paris (!outes 
câres) est substiluée à celle de Paris-Bercy 
figurant dans les artices 19 et 3 de la con- 
venthn susvisée, ainsi qu'au tableau de 
zonage annexé à ladite convention 

Art. 2 — Le présent avenant est valihle 
à partir du.. et pour la durée de la con- 
vention ele-môme. 


Les frais de timbre du présent avenant 
seront supportés par la maison 

Fait en double, le... 
Le représentant de la Suciété naftonola 


des chemins de fer français 
Le représentant des expéditeurs. 


PREM:ER AVENANT 
A LA OONVENTION TARIFAIRE CONCLUR ENTNR LA 


SOCIÉTÉ NATIONALR DRS CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET M. FERNAYD ROSSIGNOI, 


Entre. 

La Sociélé notionale des chemins de fæ 
français (S. N. G, F.), représentée par M 

D'une part; 

Et M, Fernand Rossignol, négociant à Segré 

(Maine-et-Loire) ; 
D'autre par!, 
li a été convenu et arrêté ce qui suit: 

Art, 149. — La désignation de l’établisse- 
ment producteur figurant dans la convention 
intervenue avril 1949 est rempiacée 
par la suivante: 

M. Fernand Rossignol, négochant, et sa 
flliale « Caves de Viregay », dont le sège 
social est à Segré. 

Art, 2. — L'article {er de la convention om 
modifig comme suit: 


Portée de la convention. 


a La convention s'étend: 

« 49 (Sins changement } 

« 20 Aux eimbailiges vides en retour, 
respondant aux transports visés au parigra- 
phe 1e ci-dessus et reçus par M. Fernand hs 
signo] et sa tiliale. » (Le reste sans char 
gement.) 

Art 3. — L'article 2 de la convention est 
modifié comaro suit: 


Engagement de M, Fernand Rossignol 
et de sa filiale, 


«a M. Fernand Rossignol et sa filiale s’enga- 
gent vis-à-vis de la nationale des che- 
inins de fer français, qui accepte: 


« 1e A remettre à la voie ferme et aux 
conditions de la présente convention, la tota- 
lité de ieur trafic de vins en bouleilrs, à 


l'exception, lontefate 


a a) Des envois À destination des localités 
situées dans le département de Matne-ct-Lotre 
qu'ils resteront libres d'ellectuer par leurs 
propres camions; 

« Des envois À destination de la zone 
constitnée par le départe.nent de Maine-et- 
Loire et les départements lanitrophes qu'a 
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ont la facuité de confier... ». (T2 reste 

l'alinéa sans changement). 

« c) (Sans changement.) 

a 20 A fournir toutas justifieations sur l'en- 
sable de leurs expéditions et arriveges.., », 
recle de l'alinéa sans changernent.) 


Art, 4. — Les dispositions spéciales de 
l'article 3 de ja convention sont modifiées 
conune suit; 


« Jarsque les transports faisant l’objet de 
sa présente convention, ramenés à l'année, 
atteindront 4 million de litres pour le plein, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Gais arcordera, par voie de détaxe, à M. Fer- 
nand Rossignol et à sa filiale, une réduction 
de 5 p 100 sur les laxes de transport payées 
par apmicatlon des prix dos articles 3 et 4. 

« En ce q'ii concerne les embsilages vides 
on retour, lorsque les transports elleciués aux 
pondilions de la présente convention, ramenés 
à l'annte, atteindront 500.000 Illtres, il sera 
accondé à M. Fernand Rossignol et à sa fllale 
par vole de délaxe, une réduction de 5 p. 40 
sur les taxes de transport payées par appli- 
cation des prix de l'article 3. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'artice 6 de la convention est 
modifié seuil: 


Durée de la convention. 


« La convention est valable à partir I :r 
@t jusqu'au 90 juin 1949. 

« Toutefois, l’une quelconque des infrac- 
tions aux elauses d'engagement de l'article 3 
sontère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

« 4° D’exiger solidairement de M. Fernand 
Rossignol et de sa filiale pour {ous les en- 
#wols ...r, (Le reste sans changement.) 

2o (Sans changement.) 


« La convention pourra: 
« a) Etre revise ou dénoncée, sans délai, 
la demande de M.. Fernand Rossignol ei 


sa filiale dans le cas où fintervien- 
draient .., ». (Le reste sans changement.) 
Art, 6. — Le présent avenant, qui est va- 


fnble pour la durée de la convention elle- 
œmûme, entrera en vigueur le 


Les frais de timbre du présent avenant 8e- 
sont supportés par M. Fernand Rossignol et sa 
fllinle. 

Fait en double, le ..» 

Le représentant de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français, 


Be rerrésentant des crpédüeurs, 


DEUXIEME AVENANT 
LA OONVEATION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA S0- 
ÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS HE FER FRANÇAIS 
FT LA DISTILLERIE P, GARNIER 


Eatre : 
La Société nati 
français (S. N. C. 
D'une parl; 
Et la distillerie P. Garnler dont le siège 50- 
oial est à Enghien-les-Baîns, 11, rue du Casino, 
représentée par M. Paul Garnier, gérant, 


D'autre part, 
a convenu et arrêté ce qui suit! 


Art, — L'article 4e de la convention 
est modifié comme suit: 


\ai 


» des chemins de fer 


O1 t 
représentée par 


Portée de la convention, 


a La convention s'étend: 
à 10 Au trafic d'apéritifs, liqueurs, sirops et 
expédiés des gares d'Enghlen-les- 
ins et de Paris-Batignolles & destination 
de toutes les gares de la Société nationale 
des chemins de fer français; 


(Le reste sans changement) 


Art. 2. — L'article 3 de la convention est 
modiflé comme suil: 


Engagement de la Sociéslé nationale 
des chemins de fer français, 


(Le alinéa sans changement.) 


« a) Pour les apéritifs, liqueurs, sirops, 
spiritueux au départ d'Enghien-les-Bains et de 
Paris-Batignolles, le prix par litre correspon- 
dant à la zone définie au tableau annexé à 
la convention à laquelle appartient la gare 
destinataire; 


a b) Pour les emballages vides en retour, 
à destination d'Enghien-les-Bains et de Paris- 
Batignolles, le prix par litre de contenance 
de ces emballages correspondant à Ia zone 
définie au tableau annexé précité, à Jaquelle 
appartient la gare expéditrice, 


(Le reste sans changement.) 


t, 4, — Le présent avenant, qui est ve- 
lable pour la durée de la convention elle- 
même, entrera en vigueur le 


Les frais de timbre du présent avenant se- 
ront supportés par la dislllerie P. Garnler. 


Fait en double, le 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Le représentant des expéditeurs, 


TABLRAU DE ZOMAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
DISTILLERIE P, 


Les chiffres cilessous indiquent le numéro 
de zone applicabla: 


ENGHIEN. 


DES GABES CLCONTRE BAINS, 
aux gars PARIS. 
BATIGNOLLES 


dés dsparlemonts ci-doæsous, 


{Le reste sans changement.) 
= 


Décisions ministérielles intervenues 
sar les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
eât celle de la décision ministérielle. La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


Approbations de conventions tarifaires, 


26 avril 1949, — Société nationale des chemins 
de for français. — de convention 
tarifaire À passer avec les établissements 
Vincent et G, 21, rue Etienne-Richerand, 
à Lyon, pour le transport des liqueurs et 
d'emballages vides en retour correspon- 
dants, (Journal officiel du 20 avril 4949.) 


Approbation donnée, à titre provisoire, 
avee autorisation de mise en application 
à partir du 4 mai 1949, 


26 avril 1949. — Sooiété nationale des chemins 
de fer — Projet de convention 
tarifaire à passer avec les établissements 
Brotte et Armenier et leurs filiales: éta- 
blissements Père Anselme et établisse- 
ments Jean-Plerre Brotte, à Châteauneut- 
du-Pape, pour le transport de vins en bou- 
tellles et d'emballages vides en retour 
(Journal officiel du 20 avril 


Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en yiguew 


26 avril 1949. — Societé nationale des chemina 
de fer français. — Projet de convention 
tarifaire à passer avec la société Pierrs 
Bordas fils aîné et ses filiales, 89, rus 
Montgolfier, à Bordeaux (Gironde), pour !a 
transport d'apéritifs, eaux-de-vie, liqueur:, 
rhums, sirops, spiritueux, vins en bou. 
teilles et emballages vides en relour cor. 
(Journal officiel du 20 avr} 


Approbation donnée, À titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à partir du {* mai 4919, 


2% avril 1949. — Société nationale des che. 
mins de fer français, —— Projet de conven, 
tion tarllaire à passer entre la Soclété na. 
tionale des chemins de fer français et ja 
société Grand Armagnac San Gil, à Néra: 

Lot-et-Garonne), pour le transport d'eaux. 
e-vle et d'emballages vides en retour cor. 
(Joumal officiel du avri 


Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en vigueur à 
du 1er mai 1949. 


% avril 1919, — Société nationale des chemins 
de fer français, — Projet de convention & 
asser avec la maison P.-A, André et ses 
illales, à Aloxe-Corton et Savigns-'es. 
Beaune (Côte-d'Or), pour le transport do 
retour correspondants, (Journal officiel du 
20 avril 19%.) 
Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisallon de mise en applicalton 
à daler du 4er mai 1949, 


5° Erratum. 


Erraium au Journal officiel du 12 avril 194: 
Page 3711, {re colonne, Tarif no 48, chg- 
tre 63, dernière ligne de l'alinéa, îl faut 
6: « … fixés par le chapitre 3 ». 


Page 3712, ire colonne, B, Services routiers 
rattachés à la région Ouest, 6° ligne, 11 faut 
lire: « Chemins de fer et d'entreprises (So- 
cité centrale (1) »; 2e colonne, Economi 
(Société générale des chemins de 
4), & ligne, il y a: « Service de Chokt à 
Nuell-sur-Layon », fl faut: « Service d'Angers 
à Nueïl-sur-Layon ». 


INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor, 


Il a été versé à titre de Restitutions anonyr- 
mes au ‘Trésor les sommes suivantes, dont il 
a été fait recette aux Produits divers: 


249.900 F à la trésorerie générale des Bou« 


chesdu-Rhône à Marseille (récépissé no 51194 


du 1e avril 1949). 

20.000 F à la trésorerie générate de la Drôme 
à Valence (récépissé no %)440 du 19 mai 1947. 

3.200 F à la trésorerie générale de la Lolre 
à Saint-Etienne (récépissé n° 31025 du 24 66p- 
tembre 1948). 

3.000 F à la tw<orerie générale de la Jraute- 
Garonne à Toulouse (récépissé no 32381 du 
2 avril 1918). 

500 F à la trésorerie générale de la Haute- 
Garonne à Toulouse (récépissé no 33576 du 
mai 198), 

2.008 F à la trésorerie g£nérale de la Hau!°« 
Garonne à Toulouse (récépissé no 34971 df 
3 août 1948), 

4.000 F à la lrésorerie générale de la Hauts 
Garonne à Toulouse (récépissé no 35811 M 
114 octobre 1918). 

50.000 F & la trésorerie générale de la Sarrs 
à Sarrebruck (versement cffectué le 44 !» 
vrier 1949). 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (39). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiejs, 


à partir du mal 1949, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute ds sé quant à la teneur des 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


irages nanciers ) 


SOCIETE ROOY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 40.980.000 F 
SIÈGE SOCIAL 

27, RUE MararT, IVRY-SUR-SEINE 
R. C.: Seîne 207255 B. 


Deuxieme tirage. 


Usant de la facuits qW'ele s'est réservée 
tors de J'émission de ses obligations de 
8.000 F 4 0/0 1955, la société a racheté en 
Bourse les 80 obligations dont J’anortissment 
était prévu pour le 15 mars 1949. 

En il n'y a pas lieu à tirage 
au sar 


Etablissements Martineau 


SOCÉTÉ AXONYME 
AU CAPITAL BE 146 MILIONS DE FRANCE 


A BLOIS, Duooux 


Emprunt obligataire 4 0,0 1954. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


MB 

DATES 

des amortissements smortis 
ls tirages {chaque année 

1 der juin 400 

2 1950. 400 

3 410 

19 — 140 


Premier amortissement. 


Obligations sorties au tirage effectué Je 
A avril 1M9 et remboursables à partir du 
der juin 1949 au taux de 2.500 F l'une, ea 1pan 
no {1 attaché, aux guichets de la Banque ré- 


gionale de l'Ouest, Blois, et dans ses 
azences. 

4 à 10 — 10 701 à 750 — 10. 

11 à 2% 10 1.041 à 1.000 10 

331 à 310 = 410 1.061 à 1.066 — 10 

364 à 370 10 1.441 à 4.49 10 


ill à 490 = 10 | 1.191 à 1.200 = 10 


Au total: 100 titres, 


DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


annonces, 


Etablissements Martineau 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 16 MILLIONS DE FRANCS 
SOUL: 4 BLOIS, 


Emprunt obligataire G 0/9 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


NU NOMBRE 
DATES de titres 
ordre 
des amortisements, amortis 
des tirages chaque aanée, 
1 45 décembre 1949... 2 
2 1950... 23 
2» 
— 1959... 28 
6 154, 29 
7 — 1900... 31 
8 LE LE] 33 
9 1957. CEE] 
100... 3 

\ d 199. 939 
42 1960... 42 
43 1961... 
44 1962... 47 
46 1968... 4 
48 — 1966... 59 
49 1967... 63 
20 1968... 51 
21 1969, 71 
2 — 1970... TS 
— 1974.50 79 
24 — 1972.00 st 
> — 1933... 85 


Crédit Hypothécaire de l'Indochine 
(Ancien crédit foncier agricole de l'indochine.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
DE 2 MILLIONS DE PIASTRES INDQCIHINOISES 
SiècB SOCIAL: À SAIGON 
10, BOULEVARD DE LA SOMMX 


Obligations 4 1/2 0. 0 1990. 


Le crédit hypothécaire de J’Indorhine s'était 
engagé à amortir, entre Je 1er juin 1948 et le 
ter juin 1949, 1.810 obligations de son emprunt 
4 1/2 0/0 149, soit par vote de rachals au- 
dessous du pair, soit par tirage au sort 

Les 1.810 obligations en question ayant été 
rachetées au-dessous du pair, fl ne sera \ 
cédé à aucun tirage au sort en 1949. \, 

Les amortissements antérieurs ont élé € 
tués par voie de rachats en Bourse, 


AVIS DIVERS 


MM. les actionnaires de la société anonyme 
Le Génie civil sont convoqués en assemblés 
générale ordinaire, le jeudi 19 rai 1959, à 
quatorze heures trente, au siège social, 5, rus 


Jules-Lefcbvre, à Paris (9°). 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D8 1,591 MILLIONS DE FRANCS 
"SIÈGE SOCIAL: 3, RUE D'ANTIN, PARIS (2) 
R. C.: Seine ne 103%73; L. DB. F. ne 2 


L'assemblée générale ordinaire des actions 
naires de la Banque de Paris et des Pays-Bas 
s’est tenue le 28 avril 1919 sous la présidence 
ds M. Louis Wibratte, président du consell 
d'administration 

Etaient scrutateurs: M. Marc Hannolin, se- 
crétaire général de la banque de l'indochine 
et le compte Frédéric Pillet-Will, 

M. Jean Lequime, secrétaire général de la 
remplissait les fonctions de secré- 
aire 

901.262 actions étaient représentées. 

L'assemblée générale a adopté, à l'unanie 
mité, toutes les résolutions qui lui étaienl pra 
posées. 

Elle a approuvé les comptes de l'exercice 
1933 et voté la distribution d’un dividende 
brut de S0 F par action, payable à partir du 
9 mai 1919 

J'assemblée a renouvelé pour six ans les 
mandats d’administrateurs de MM. Jacques 
Aguillon et Edmond Fouret et procédé à la 
ratification de la nomination d'administrateur 
de M. Emmanuel Monick. 


SES PI 


Société anonyme des Forges et Aciér ies du Nord el de l'Est 


2.541 MILLIONS DB FRANS 
Sièce SOCIAL: 2, RUE DE CLICHY, PARIS ‘%) 
R. C.: Seine no 50641. 
ép Prod.: Seine CG. A. E 10790. 


Obligations 4 1/2 0/0 (émission 1912) de la 50 
ciété des usines de l'Espérance, à Louvroi 
(Nord). 


Le jeudi #2 mai 1919, à quinze heures, 
ceya procédé en séance publique, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à 
Paris, au trentième et derniér tirage au sort 
de 400 obligations 4 à 1/2 0/0 (émission 1912) de 
la Société des usines de l'Éspérance, à Lon- 
vroil. 

Les obligations nmorties seront rembaure 
cées, à raison de 499,10 F, à partir du 15 août 
1919. eux caisses ce la Banque de Paris @ 
des Pays-Bas et du Crédit lyonnais. 
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7 avril 4949. Déclaration à Ja sous-préfecture 


BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE 
Institution privée 
de Dépots, d'Epargne et de Fiducie 
| FONDÉE EX 1884 
Mexico D, F. 


Convocation, 


d'adiminisiralion, 
en une 


Pa: | au Con 


MM. : onnaires sont Convoqués 
u5s ée générale extraordinaire qui se tien- 
dra à Mexiro, au siège de la société, 44, ave- 
\iuiu ] | Ja Catolica, le 25 mai 1949, à onze 
délibérer sur le, suivant 

ORDRE DU JOUR 
de Propo lu conseil d'administration en 


| 
vue de l'augmentat 
1) ission et 


de £] l'augmentation de capital est approuvée, 


d'a 
nilal | 
on du upilui 


JUsoIuuon, 


modification de l'arliche 4 des statuts; 
8» Désignation de la personne ou des per- 
sonnes qui devront dresser Je procès- 


verbal de l'assemblée. Fixation de leurs 
pouvoirs et des délais dans lesquels 
celte opération devra être effectuée; 


&e lrcture et approbation, s'il y a lieu, du 
proces verbal de l'assemblée. 

Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, 

MM. les actionnaires devront déposer leurs 


banque, ainsi qu'aux guichets suivants: 

A New-York, à l'agence de la banque, 52, 
William Streel; 

A Paris, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d'Antin, pour compte du Co- 
mité de Paris de la Banque nationale du 
Mexique, 41, avenue de l'Opéra; 

A Genève, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas; 

A Londres, chez MM. Glyn Mills et C*; 

A Madrid, au Banco hispano-arnericano et 
dans ses succursales. 

y Le dépôt des titres devra être efferiué au 
Mexique trois jours avant l'assemblée, et à 
J'étrang r huit jours auparavant, 

Mexico, le 28 avril 1919. 

Le président du conseil d'adininistration, 
GRATIEN GUICHARD, 


Compagnie des Chemins de Fer de l'Ouest algérien 


(EN LIQUIDATION) 
7 MILLIONS DE FRANCS 


CAPITAL: 


SOCIAL: 5, RUS LOUIS-LE-GRANP, PARIS (2e 

\ R. C.: Seine ne 65724 


Le conseil de liquidation a l'honneur d’in- 
tormer MM. les actionnaires qu'ils sont con- 
voqués en assemblée générale ordinaire, le 
vendredi 27 mai 14949, à onze heures et demie 
du matin, au siège soclal, 5, rue Louls-le- 
Grand, à Paris 


ORDRE DU JOUR 


de Lecture du rapport du conseil de liquida- 
tion; 
& Leciure du rapport de la commission des 


compies;, 
8 Approbation du rapport, des comptes et du 
bilan de l'exercice 1918 et fixation de la 
répartition aux actions; 
&e Quitus de la gestion d'un liquidateur dé- 
cédé ; 
e Nomination d'un liquidateur; 

Nomination de la commission des comptes. 
Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 
opriclaire de dix actions au moins, Toute- 

o!s, les propriétaires de moins de dix actions 
peuvent se grouper et sc faire représenter par 

‘un d'eux, 

Les titres ou récépissés de dépôt des éta- 
blissements de crédit doivent être déposés 
ls jours au moins avant la date fixée pour 
réunion au Crédit algérien, 5, rue Louis-le- 

d, à Paris, qui délivrera les cartes d'ad- 
mission et recevra les pouvoirs des action- 
ires qui ne pourraient assister à l'assem- 


Le conseil de liquidation. 


Demandes de changement de ”) 


Mme  Jeanne-Marie-fenriette MRarmpillion, 
veuve Maillaud, dermeurant à Paris, 7, rue du 
Laos, née le 46 décembre 4911 à Villefranche- 
sur-Mer, sollicite du garde des sceaux l'auto- 
risation d'ajouter à son nom celui de Pierre- 
bourdan et de ler dé Pierre- 
bourdan-Rarmpiliion. 


sofinais 


M. Levy (Jules-Maurice), 
Jonchery-sur-Vesles (Marne) et dornicilié à 
Saint-benis (Seine), 42, boulevard Carnot, de- 
mande au garde des sceaux de substituer à 


21 mai 1995 à 


son nom de Levy celui de Launay et de s'ap- 
peler désormais Launay (Jules-Maurive). 


M Poretski (Lazare), né le % dclobre 1902 
à Lunéville (Meurthe-cet-Moselle), demeurant 
69, avenue de Ségur, à Paris, agissant tant 
en Son que pour son fils mineur Jean 
Poretski, né le {er novembre 1931 à Arras (Pas- 
de-Calais)}, dépose une requête auprès du 
gande des sceaux en vue de changer son non 
patronymique en celui de Poret, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : ‘7 5 ‘r. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Uécret du 43 août 41901.) 


48 rmaïs 1949. Déclaration à la préfeclure de 
police, Le Comité de coordination pour le dé- 
veloppement des échanges d'étudiants et de 
techniciens modife la composilion de son 
burcau, ses statuts et son lilre, qui devient 
COMITÉ DE COORDINATION DES ASSOCIATIONS D'ÉCHTAN- 
GES INTERNATIONAUX, et transfère son Siège so- 
cial du 241, boulevard Saint-Germain au 43, 
rue d'Aguesseau, Paris, 


30 mars 4919 Déclaration à la préfecture de 
police. Frante-Palestine change son titre, qui 
devient Les AMITIÉS Fraxc£-IsRaËL, et transfère 
éeon siège social du 9, quai Voltaire au 28, 
rue Serpente, Paris. 


9 avril 4919, Déclaration à la mréfecture de 
Loir-et-Cher, FÉDÉRATION DES LOCATAIRES DE 
Lorn-Eer-Cuer, But: défense des intérêts des 
locataires et usagers du gaz et de l'électricité. 
Siège social: 4, rue Anne-de-Bretagne, Blois. 


4 avril 1919. Déc'aration à la sous-préfecture 
du Gard. CERCLE DE IA JEUNESSE DE TRÈVES. 
But: réunir toute la jeunesse pour des séan- 
ces récréuives et jeux divers. Siège social” 
mairie do Trèves. 


& avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde COMITÉ DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS 
GÉNÉRAUX DU QUARTIER REMPARTS-JIOTEL-DR-VILLE. 
But: établir une entente entre ses membres, 
qui doivent unir les habitants de quartiers 
ayant des intérêts communs tant au point de 
vue intérêt général qu'assainissement et cm- 
bellissement du quartier. Siège social: 40, ru 
des Remparts, Bordeaux. 


5 avril 4949. Déclaration à la préfecture de 
Montpellier, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
L'ÉCOLE But: assurer la ges- 
tion matérielle, le fonctionnement et le déve- 
loppement de l'école libre Saint-Pierre, Siège 
eocial: rue du 14-Juil'et, à Sète. 
5 avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
lice. L'AMICALE DES ANCIENS ARTILLEURS DU 
corrs transfère son social du 6, rue 
Robert-Estionne, Paris, an 8, rue Clapeyron, 
Paris, el modifie son conseil d'administration 


de Saint-Flour. ASSOCIATION DES ANCIENS 
TANTS DE RAGEADFS ET CHAZELLES, But: 
de:bonnes relations et renscignements 
social: mairie de Rageudes. 


7 avril 4919. Déclaration à la préfecture da 
police. UNION CULTURELLE DES 
France. But: rechercher les moyens pra 
susceptibles d'assurer et de favoriser le deve 
loppement cullurel des Malgaches. &i 
cial: 8, rue banton, Paris. 


7 avril 1949. Déclaration à la préfect 
police. Chorale Douce-Fraxce. But: étnd 
folk'ore français. Siège social: 44, 
l'Est, Boulogne-<ur-Seine. 


8 avril 1949. Déclaration à la préfecture 4 
Marseille, ASSOCIATION SPORTIVE LOUIS-A 
But: pratique des sports de plein air. Sièzs 
social: &1, cours Julien, Marstille 

9 avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 
SAINT-LIUBERT, But: repeuplement et prot 
du gibier. Siège social: mairie desMorciie. 


9 avril 1949, Déclaration à la 
d'Aulun. ETATS LIBRES Croix-MEvÉR, Cat 
hut: organiser des fêtes à caractère de bien: 
faisance au profit des vienx et des néces: 
teux des deux quartiers. Siège social: 1, re 
de Beaubrun, le Creusot. 


12 avril 1919. Déclaration à la préfecture de 
jolice, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE LA 
PAROISSE NAINT-JFAN-BAPTISTE DE NEUILLY. ul: 
gestion et administration de l'école Saintc- 
Cécile de la paroissa Saint-Jean-Bapliste de 
Neuilly. Siège social: 2, ruc des Poissonuiers 
à Neui!ly-sur-Seine, 


12 avril 1949. Déclaration à Ja préfecture de 
police. SOGIÉTÉ DES AMIS L'HÔPITAL 
RorascmiLo. But: extension des services ren- 
dus par l'hôpital dans le cadre de ses statuts, 
Siège social: 45, rue Santerre, Paris. 


13 avrit 1959. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mascara. ASSOCIATION CULIUELLE MUSULMANE 
D'OUEn-Tania. But: gérer la mosquée, venir ex 
aide aux musulmans, fètes 1eligfeuses, 
social: mosquée d'Oued-Taria. 


13 avrit 4919. Déclaration à la sous-préfecture 
ca Béthune. ÉTOILE SPORTIVE HARNÉSIENNE, Eu! 
lutte. Siège social: Grand'Place, à Ilarn 


14 avril 19:39, Déciaration À la préfecture 
de police. ASSOCIATION DU PERSONNEL DU Coxski 
ÉCONOMIQUE. But: défense des intérêts moraux 
et matériels du personnel du Conseil écono- 
mique. Siège social: ?, rue de Montpensier, 
à Paris. 

45 avril 1939, Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis. COMITÉ DES FÈTES DE POILLY-Lr7- 
GIEX. But: organisation des fêtes et manifes- 
{ations s’y rattachant. Siège social: mairie de 
Poilly-lez-Gien. 


15 avril 199, Déclaration à la préfecture de 
police. SECTION DE SURESNES pg L'UNION 101! 
TIQUE LES AMIS DE LA NATURR (groupe France). 
But: faire connaître et aimer Ja nature aux 
adhérénts. Siège social: centre Albcrt-Tl 
mas, Suresnes. 


O1 avril 1919. Déclaration à Ja sous-préfec!ire 
de Pontoise. Véco-CLus AVERsOIS, But: nra- 
tique du cyclisme et de l'éducation phy-kiue. 
Siège social: garage du Vexin, place du Mar 
ché, Avernes. 

26 avril 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DR LA 
GovrRiE. But: utilisation en commun de maté- 
riel agricole, Siège social : chez M. Boutin, 
Baraté. 


96 avril 199. Déclaration à la préfecture ds 
police. COMrTÉ NATIONAL SPÉLÉOLOG!R. But: iTa- 
vaux de spéléologie, Siège social: 4 bis, Tué 
de Buffon, Paris. 


Paris. — Imp des Journaux officiels, quai Voila re 


